
  

 

 

Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 
 

SEANCE DU 23 SEPTEMBRE 2024 
                                                                                            
                                                                          PROCES-VERBAL 

 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-quatre 
du mois de septembre à 19h00, le Conseil 
Municipal de la Commune de Villefranche-
de-Rouergue s’est assemblé à la salle des 
fêtes de la Madeleine, sous la présidence de 
Jean-Sébastien ORCIBAL, Maire de 
Villefranche-de-Rouergue 
 
 
 
 
 

ETAIENT PRESENTS : M. Jean-Sébastien ORCIBAL, M. Jean-Claude CARRIE, Mme Alix JANODET, 
M. Jean-Michel BOUYSSIE, Mme Florence SERRANO, M. Amid EL BOUTI, Mme Sylvie BOUCHAUD, 
M. Arnaud GONZALEZ (à partir de la délibération n°20240923-13), Mme Stéphanie BAYOL, Mme 
Martine RAZAVI, Mme Pascale COMBE-CAYLA, M. Eric CANTOURNET,  M. Frédéric POURCEL, M. 
Pierre TOURNEMIRE, M. Jean-Marie BUGAREL, Mme Carine CUVELIER, M. Vincent ESPITALIER, 
M. Jean BATUT, Mme Françoise MANDROU TAOUBI, Mme Véronique ROUX, M. Guy BRUGIER, M. 
Georges DO ROZARIO, Mme Sylvie DRAPENSKI. 
 
PROCURATIONS :  M. Jacques ANDURAND à Mme Sylvie BOUCHAUD,  M. Florian THOMPSON à 
M. Jean-Michel BOUYSSIE, M. Laurent FOURSAC à M. Jean-Claude CARRIE, M. Jonathan BONNET 
à Mme Stéphanie BAYOL, M. Laurent TRANIER à Mme Françoise MANDROU TAOUBI. 
 
ABSENTS EXCUSES : M. Jacques ANDURAND,  M. Florian THOMPSON,  M. Laurent FOURSAC, M. 
Jonathan BONNET, M. Laurent TRANIER 
 
ABSENTS : M. Arnaud GONZALEZ ( de la délibération n°20240923-01 à la délibération n°20240923-
12), M. Patrick PEZET, Mme Vanessa DESPEYROUX, Mme Carine PARRA, M. Tristan DELPERIE. 
 
Secrétaires de séance : En application de l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales :  

- Mme Françoise MANDROU TAOUBI a été désignée secrétaire de séance.  
- M. Serge GALANTI, Directeur Général des services est désigné en qualité de secrétaire 

auxiliaire de séance. 
 
 

I. ORDRE DU JOUR 
 

M. le Maire soumet à l’approbation du Conseil Municipal le procès-verbal du conseil municipal 
du 24 juin 2024 (approbation à l’unanimité avec 26 voix pour). 

 

CULTURE ET ANIMATIONS 

Délibération n°20240923-01 : Convention de mise à disposition du 
monastère de la Chartreuse Saint Sauveur à Villefranche-de-Rouergue  
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

M. Le Maire 

Délibération n°20240923-02 : Attribution de subventions exceptionnelles 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

Mme BOUCHAUD / M. 
GONZALEZ 

Nombre de membres en exercice : 32 
Nombre de membres présents :  
22 de la délibération n°20240923-01 à la 
délibération n°20240923-12 
13 de la délibération n°20240923-13 à la 
délibération n°20240923-37 
 
Nombre de procurations : 5 
 
Date de convocation : le 17 septembre 2024 

  



  

 

EDUCATION 

Délibération n°20240923-03 : Renouvellement de la convention de mise 
en œuvre du dispositif « petits déjeuners » avec le Ministère de l’Education 
Nationale  
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

Mme RAZAVI 

Délibération n°20240923-04 : Convention de partenariat pour la mise à 
disposition d’un environnement numérique de travail (ENT) 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

Mme RAZAVI 

Délibération n°20240923-05 : Remboursements de repas / Restauration 
scolaire  
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

Mme RAZAVI 

SPORT 

Délibération n°20240923-06 : Attribution de subventions exceptionnelles 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

Mme BAYOL 

URBANISME VOIRIE RESEAUX 

Délibération n°20240923-07 : Cession d’un immeuble sis 22 rue du 
Sergent Bories 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20240923-08 : Acquisition d’une parcelle sise lieu-dit La 
Prade auprès de la SAFER 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20240923-09 : Approbation du Plan de Prévention du 
Bruit dans l’Environnement (PPBE) - 4ème échéance 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20240923-10 : Convention de transfert de maîtrise 
d’ouvrage publique en vue des travaux de réfection de l’avenue de Verdun 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20240923-11 : Convention de transfert de maîtrise 
d’ouvrage publique en vue des travaux de réfection de l’avenue Francis 
Carco.  
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20240923-12 : Rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l’eau potable – Exercice 2023 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

M. CARRIE 

Délibération n°20240923-13 : Rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l’assainissement collectif – Exercice 2023 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 
 

M. CARRIE 

FINANCES  
Délibération n°20240923-14 : Pays d’Art et d’Histoire des Bastides du 
Rouergue : demande de subvention auprès du Département de l’Aveyron 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

M. Le Maire 

Délibération n°20240923-15 : Réalisation d’études de diagnostic et des 
missions de maîtrise d’œuvre sur les Monuments Historiques de la 
Collégiale Notre Dame et de la chapelle des Pénitents Noirs : demande 
de subventions aux différents partenaires. 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

M. Le Maire 

Délibération n°20240923-16 : Opération façades mise en place sur la 
Commune – Plan de financement prévisionnel actualisé – Demande de 
financement auprès de la Région Occitanie /Pyrénées-Méditerranée 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

M. BOUYSSIE 

Délibération n°20240923-17 : Demande de subvention auprès de 
l’Agence de l’Eau Adour Garonne pour le financement du projet de 
travaux de réfection du réseau d’assainissement route de la Gasse 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

M. CARRIE 



  

 

Délibération n°20240923-18 : Convention de mutualisation dans le cadre 
du programme ACTEE+ Fonds Chêne 4 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20240923-19 : Attribution d’une subvention exceptionnelle 
(Social) 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20240923-20 : Décision modificative n°3 au Budget 
Principal – exercice 2024 
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET 

Délibération n°20240923-21 : Décision modificative n° 2 au Budget Eau – 
exercice 2024 
Vote à l’unanimité (27 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20240923-22 : Décision modificative n°1 au Budget 
Mobilité – exercice 2024 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20240923-23 : Convention générale portant sur les 
conditions de recouvrement des produits locaux 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET 

Délibération n°20240923-24 : Approbation des rapports d'activités et de 
gestion 2023 de la Société Publique Locale « Ouest Aveyron Tourisme » 
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET/  
Mme PARRA 

Délibération n°20240923-25 : Approbation du rapport des administrateurs 
2023 de la Société Publique Locale Agence Régionale de l’Aménagement 
et de la Construction Occitanie (SPL ARAC OCCITANIE) 
Vote à la majorité (22 voix pour ; 0 abstentions ; 6 contre : Mme 
MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. 
TRANIER, Mme DRAPENSKI) 

Mme JANODET/ 
M. CARRIE 

Délibération n°20240923-26 : Approbation du rapport d’activité 2023 de la 
SEM de l’Abattoir du Villefranchois  
Vote à l’unanimité (28 voix pour) 

Mme JANODET 

PERSONNEL 

Délibération n°20240923-27 : Suppressions et créations d’emploi 
permanent à temps non complet (service scolaire) 
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20240923-28 : Création d’un emploi permanent à temps 
complet (service police municipale). 
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20240923-29 : Création d’un emploi permanent à temps 
complet (service scolaire) 
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20240923-30 : Création d’un emploi permanent à temps 
complet (CCAS) 
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 
 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20240923-31 : Création d’un emploi permanent à temps 
complet (service piscine) 

Mme CUVELIER 



  

 

Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 
Délibération n°20240923-32 : Création d’un emploi permanent à temps 
complet (service animations). 
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20240923-33 : Mise à jour du tableau des effectifs dans le 
cadre des avancements de grade et de la promotion interne de l’année 
2024. 
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20240923-34 : Délibération portant création d’emplois non 
permanents à temps complet pour faire face à un besoin lié à des 
accroissements temporaires d’activité 
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20240923-35 : Délibération portant création d’emplois non 
permanents à temps non complet pour faire face à un besoin lié à des 
accroissements temporaires d’activité  
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme CUVELIER 

Délibération n°20240923-36 : Modification de la délibération portant sur 
l’attribution de chèques-cadeaux pour Noël au titre de l’action sociale. 
Vote à l’unanimité (22 voix pour ; 6 abstentions : Mme MANDROU 
TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO ROZARIO, M. TRANIER, 
Mme DRAPENSKI) 

Mme CUVELIER 

 

Délibération n°20240923-01 - CULTURE ET ANIMATIONS : Convention de mise à disposition du 
monastère de la Chartreuse Saint Sauveur à Villefranche-de-Rouergue. 

 

Le Centre Hospitalier de Villefranche-de-Rouergue, établissement public de santé dont le siège est situé 
Avenue Caylet, BP 299, 12202 Villefranche-de-Rouergue, est propriétaire du site historique de 
l’ancienne Chartreuse saint Sauveur, un site classé au titre de monuments historiques depuis 1840. 

Le monument de la chartreuse Saint-Sauveur constitue un patrimoine d’une grande richesse et un site 
touristique majeur pour la ville, et plus largement pour tout le territoire. 

Depuis presque un demi-siècle, le Centre Hospitalier de Villefranche-de-Rouergue et la commune de 
Villefranche ont œuvré pour conserver et valoriser ce patrimoine exceptionnel, en s’appuyant sur des 
conventions de mise à disposition successives (16 juin 1978, 24 juin 1994 et 25 juin 2003). 

La commune et la SPL Ouest-Aveyron Tourisme, qui gère les visites touristiques du site, portent un 
projet ambitieux de modernisation et de valorisation du site. Dans ce cadre les besoins et les 
compétences étant amenés à évoluer, le Centre Hospitalier, la commune et la SPL Ouest Aveyron 
Tourisme  se sont rapprochées pour définir les modalités de la mise à disposition gratuite des biens et 
des espaces dont l’ensemble forme le monastère de la chartreuse Saint-Sauveur. 

La présente convention se substitue à la convention de mise à disposition des biens en date du 25 juin 
2003 à compter de sa prise d’effet, soit le 1er décembre 2024.  

Elle est conclue pour une durée de six ans et sera tacitement renouvelée sauf dénonciation préalable 
par l’une ou l’autre des parties six mois avant son expiration par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. 



  

 

La convention et ses annexes définissent les engagements du propriétaire et ceux de la commune, 
l’emprise, les biens immobiliers et mobiliers, le plan fonctionnel des espaces, les usages des biens, 
ainsi que tableau d’entretien. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu la convention en vigueur en date du 25 juin 2003 relative à la mise à disposition du cloître de la 
chartreuse par le Centre Hospitalier la Chartreuse en faveur de la commune de Villefranche-de-
Rouergue 

Vu le projet de modernisation des visites et d’attractivité du site historique. 

Vu l’avis favorable de la commission Culture et Animations. 

Considérant la nécessité de revoir cette convention en amendant la nouvelle emprise et les nouvelles 
obligations et leur coordination. 

 

Il est proposé : 

 

ARTICLE 1 : d'approuver la convention de mise à disposition du monastère de la Chartreuse Saint 
Sauveur par le Centre Hospitalier la Chartreuse en faveur de la commune de Villefranche-de-Rouergue 

 

ARTICLE 2 : d'autoriser M. le Maire à signer la convention ci annexée ainsi que tout document y afférent. 

ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
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M. LE MAIRE : Jusqu'à maintenant, il existait une convention qui liait l'hôpital à la mairie. Cette 
convention était uniquement financière, c'est-à-dire que, par exemple, pour la rénovation d'un tableau, 
une fois que 80 % du financement était trouvé, les 20 % restants étaient partagés à parts égales entre 
l'hôpital et la mairie, dans le cadre strict de l'entretien des monuments historiques. 
 
La difficulté pour la commune était l'absence de convention d'usage, c'est-à-dire qu'aucun périmètre 
n'était réellement défini. De même, il n'était pas précisé ce que nous étions en droit de faire. Par 
exemple, même pour déplacer des meubles, nous n'avions pas le droit de le faire. Nous avons donc 
demandé, en collaboration avec l'hôpital, de revoir cette convention. 
 
L'objectif est d'étendre le périmètre de la Chartreuse, d'en offrir une meilleure visibilité et de procéder à 
une valorisation culturelle. Nous sommes dans une véritable démarche culturelle, que la commune 
mettra en place en partenariat avec un troisième acteur, la SPL Ouest Aveyron Tourisme, qui a une 
délégation de service public pour accueillir les touristes dans ce lieu. Le projet vise à augmenter 
significativement la fréquentation. Actuellement, nous accueillons environ 5 500 personnes par an à la 
Chartreuse, tandis que les Pénitents Noirs enregistrent environ 6 500 visiteurs, ce qui signifie que ces 
derniers ont dépassé la chartreuse en termes de fréquentation. 
 
Il y a donc un enjeu de revitalisation de cette visite à Villefranche, qui repose sur une triple offre : la 
Bastide dans son ensemble, la Chartreuse et le château de Graves. L'objectif est d'atteindre au moins 
13 000 visiteurs dans un second temps. 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-02 - CULTURE ET ANIMATIONS : Attribution de subventions 
exceptionnelles  
 
VU le budget principal de la commune, 



  

 

VU les demandes de subventions formulées par les associations, 
VU l’avis favorable de la commission Culture et Animations, 
 
CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir le secteur associatif, 
 
Il est proposé :  
 
ARTICLE 1 : 
 

-  D’attribuer des subventions exceptionnelles à : 
 
Ateliers de la Fontaine :        500 € 
Faisant suite à l’organisation d’ateliers de pratique autour de la musique actuelle à destination des 
jeunes du Pôle jeunesse, l’association des Ateliers de la Fontaine organisera une soirée de concerts 
gratuits de musique actuelle sur la place Notre-Dame. Plusieurs jeunes bénéficiaires de ces ateliers se 
donneront en concert aux côtés d’un des artistes de la soirée. La subvention permettra d’aider 
l’organisateur à supporter les frais d’organisation. 
                     
 
Lo Caminaïres   1 000 € 
L’association Lo Caminaïre entretient des liens étroits avec le club de randonnée de Sarzana, ville 
italienne jumelée avec Villefranche-de-Rouergue. Un an sur deux, le club villefranchois se rend en Italie 
pour des échanges avec le club italien. La subvention permettra d’aider l’association à financer les frais 
de déplacement. 
 
 
Bastide Events 12   7 250 € 
L’association villefranchoise Bastide Events 12 a organisé la première édition des Bastides en meule 

bleue, le samedi 15 juin 2024. Cette manifestation a su animer la ville avec succès en proposant 
davantage de parades et des concerts de plus grande envergure. Dans ce cadre la commune apporte 
une subvention complémentaire. 
 

   
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents à cette subvention. 
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-03 - EDUCATION : Renouvellement de la convention de mise en œuvre 
du dispositif « petits déjeuners » avec le Ministère de l’Education Nationale 
 
 
L'Education Nationale a impulsé le dispositif des petits déjeuners dans le cadre de la stratégie 
interministérielle de prévention et de lutte contre la pauvreté. 
 
Après une phase d'expérimentation de mars à juin 2019 dans près de 400 écoles volontaires (REP, 
REP+, des quartiers politique de la ville et des territoires ruraux fragiles), le dispositif est généralisé 
depuis la rentrée de septembre 2019. 

Le petit déjeuner est un repas, à part entière, et doit présenter entre 20 et 25 % des apports énergétiques 
sur l'ensemble d'une journée. Plusieurs études ont montré que la prise du petit déjeuner n'est pas 
systématique chez les enfants et les adolescents. 

Les Ministères de l’Education Nationale, de la Jeunesse, des Solidarités et de la Santé, et de 
l'Agriculture et de l'Alimentation travaillent en partenariat afin de promouvoir de bonnes habitudes 
alimentaires et la prise d'un petit déjeuner. Ils proposent des outils et des actions de sensibilisation afin 
de rappeler l'importance de ce repas dans l'équilibre alimentaire des plus jeunes. 



  

 

 
Ce dispositif a pour objet de : 
• Participer à la réduction des inégalités alimentaires pour le premier repas de la journée, 

indispensable à une concentration et une disponibilité aux apprentissages scolaires,  
• Apporter aux élèves une éducation à l'alimentation permettant de développer un projet pédagogique 

et éducatif. 
 
Le Ministère de l'Education Nationale contribuerait sur la base d'un forfait par élève (1,30 € à ce jour) à 
l'achat des denrées consommées. 
 
II est proposé de maintenir ce dispositif à compter de l'année scolaire 2024-2025 dans les écoles 
maternelles publiques à raison de 2 jours par semaine (mardi et vendredi). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Programme National Nutriment Santé (PNNS 4/2019-2023), 

Vu l'avis favorable de la commission Education, 

 

Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 : d'approuver la convention sous réserve que la contribution proposée du Ministère de 
l'Education Nationale soit au moins de 1,30 € par élève et par petit déjeuner au titre de l'année 
2024/2025.  

ARTICLE 2 : d'autoriser M. le Maire à signer la convention ci annexée ainsi que tout document y afférent. 

ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 



  

 

 
 
 
 
 



  

 

 
 
 

 
 



  

 

 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-04 - EDUCATION : Convention de partenariat pour la mise à disposition 
d’un environnement numérique de travail (ENT)  
 
La mise en place d’un ENT 1er degré pour la Région Académique Occitanie est un projet d’intérêt 
général dénommé ENT-Ecole.  
 
Par le projet ENT-École, les académies de Toulouse et Montpellier s'engagent sur le déploiement 
généralisé d'un ENT pour le premier degré. 
 
La collectivité assure l'équipement et la maintenance informatiques ainsi que les accès Internet 
nécessaires à l'utilisation de l'ENT-École.  
 
La collectivité participe annuellement au financement de l'ENT-École en fonction du nombre d'écoles 
dont elle a la charge et inscrites à l'ENT-École pour l'année en Cours. La participation financière de la 
collectivité a pour seul but de couvrir une part des dépenses engagées par la région académique pour 
la mise à disposition du logiciel, l'assistance, et l'accompagnement des utilisateurs. La participation des 
collectivités est fixée à 45 € TTC par école et par an. 
 
Vu le Code de l’Education, 
Vu l’avis favorable de la commission Education, 
  
 Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 : d'approuver la convention de partenariat avec la Région Académique Occitanie pour la 
mise à disposition d’un environnement numérique de travail (ENT) sur l’année scolaire 2024-2025 
 
ARTICLE 2 : d'autoriser M. le Maire à signer la convention ci annexée ainsi que tout document y afférent. 
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

 



  

 



  

 



  

 

 
 
 
 
 
 



  

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-05 - EDUCATION : Remboursements de repas / Restauration scolaire 
 
Le règlement intérieur de la restauration scolaire pour l’année scolaire 2023/2024 prévoit la possibilité 
de reporter avant la fin de l'année scolaire les quelques repas non consommés et annulés par les 
familles, du fait de sorties scolaires différées ou de tout autre événement imprévu.  
 
En cas de départ de l'enfant, et sans présence de fratrie scolarisée, il est possible de rembourser à la 
famille les repas non consommés.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération n°20230626-11 du 26 juin 2023 relative à la modification du règlement intérieur de 
la restauration scolaire 
VU l’avis favorable de la Commission Education, 
 
Considérant que cela concerne 12 familles, 
 
Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 : de procéder au remboursement des repas aux familles concernées selon la liste des 
repas non consommés et suivant les conditions précisées dans l’état ci-dessous pour un montant total 
de 146,25 €. 
 
ARTICLE 2 : de prendre acte que les sommes sont inscrites au budget. 



  

 

 
 
 
 
 

 



  

 

 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
 
 
Délibération n°20240923-06 - SPORT : Attribution de subventions exceptionnelles  
 
VU le budget principal de la commune, 
VU les demandes de subventions formulées par les associations, 
VU l’avis favorable de la commission Sport 
 
CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir le secteur associatif, 
 
Il est proposé :  
 
 
ARTICLE 1 : 
 

- Avenir Villefranche XV                                                                                                    600 € 
 

Pour couvrir les frais liés à l’organisation de tournois les 27 janvier, 1er mars et 13 avril 2024.                       
         
 

- Villefranche XIII Aveyron                                                                                               10 000 € 
 
Dans le cadre de leur accession à l'Elite 1 et afin de couvrir les frais de fonctionnement 
supplémentaires pour la saison sportive 2024-2025,                  
 
 

- Stade Villefranchois Football                                                                                         1 500 € 
 
Depuis 5 ans, l'association organise deux tournois destinés aux jeunes, rassemblant plus de 70 clubs 
de la région Occitanie et environ 700 jeunes footballeurs. Ces événements mobilisent chaque année 
près de 1 500 personnes, incluant parents, éducateurs et bénévoles. L'organisation de ces deux 
journées entraîne des coûts significatifs pour l'association. 
 

• Dimanche 6 juin 2024 : Tournoi Christian Mazenc (40 équipes)  
• Dimanche 16 juin 2024 : Tournoi Claude Linard (32 équipes)                                         

 
 

- Ping Pong Club Villefranchois                                                                                          300 € 
   

L’association sollicité une aide financière auprès de la commune dans le cadre de l’organisation de 4 
tournois à destination des enfants "Vive le Tennis de table" et 12 tournois pour la PP CUP. 
    
  
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tout document y afférent. 
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
 
 
 
 



  

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
 
 
Délibération n°20240923-07 - Urbanisme – Voirie - Réseaux : Cession d’un immeuble sis 22 rue 
du Sergent Bories  
 
 
Depuis le début du mandat, la nouvelle municipalité s’est donnée pour objectif d’optimiser son patri-
moine. 
 
Certains biens du patrimoine privé communal ne sont pas affectés à un service public ou à des projets 
à moyen ou long terme. Par conséquent, dans le cadre d’une gestion active du patrimoine immobilier 
de la commune, il apparait opportun de procéder à leur aliénation.  
 
Cette démarche vise à dégager des recettes pour financer les investissements de la commune tout en 
réalisant des économies en termes de charges d'entretiens. 
 
 
VU l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales disposant que le Conseil Municipal 
règle par délibération les affaires de la commune, 
 
VU les articles L 2241-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, précisant que le 
conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la com-
mune,  
 
VU l’article L 213-11 du Code de l’Urbanisme relatif au droit de préemption, 
 
VU la décision municipale n°2023/037 relative à l’acquisition des lots 6, 27, 30 et 31 de l’immeuble situé 
22 rue du sergent Borie, 
 
VU les actes notariés d’achat communal établi par Pierre-François DUMOULIN, notaire à Villefranche 
de Rouergue, en date du 15 septembre 2023,  
 
VU que la saisine du Domaine n’est pas obligatoire puisque le prix est inférieur aux seuils en vigueur 
(180 000 €), 
 
VU l’offre d’achat effectuée pour les lots 30 et 31 par Monsieur Eric ALLARD en date du 9 juillet 2024 
moyennant le prix de 5500 €. 
 
VU l’avis favorable de la commission Urbanisme Voirie Réseaux, 
 
 
CONSIDERANT que ce bien immobilier fait partie du domaine privé de la commune, 
 
CONSIDERANT que ce bien immobilier n’est pas susceptible d’être affecté utilement à un service public 
communal et que dans ces conditions il y a bien lieu de procéder à son aliénation, 
 
CONSIDERANT que l’immeuble situé 22 rue du Sergent Bories fait l’objet d’une surveillance du fait de 
son emplacement exceptionnel aux abords de la place de la Fontaine et de sa disposition n’assurant 
pas le respect des caractères de décences imposés par le permis de louer du fait notamment du manque 
de luminosité.  
 
CONSIDERANT qu’au regard de l’intention de l’acquéreur de réunir ces lots avec les lots lui appartenant 
afin de créer un logement de qualité répondant à la stratégie municipale issue de la délibération 
n°20210517-19 du Conseil municipal du 20 mai 2021.  



  

 

 
CONSIDERANT qu’en vertu de la délégation de pouvoir consentie par délibération du Conseil Municipal 
du 25 mai 2021, conformément aux dispositions de l’article L. 2122.22 alinéa 15 du CGCT, les lots 6, 
27, 30 et 31 de l’immeuble situé 22 rue du Sergent Bories ont fait l’objet d’une préemption le 7 avril 2023 
par décision municipale n°2023/037. 
 
 
Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 : de VENDRE pour CINQ MILLE CINQ CENT EUROS (5500 €), les lots 30 et 31 de l’im-
meuble situé 22 rue du Sergent Bories cadastré section AS 516, à Monsieur Eric ALLARD domiciliée à 
la Bastide L’Evêque (12200) Lieu-dit Le Serre, 
 
ARTICLE 2 : de METTRE à la CHARGE de l’acquéreur, les frais relatifs à l’établissement de l’acte 
notarié, 
 
ARTICLE 3 : de PRENDRE en CHARGE les frais de diagnostics obligatoires dans le cadre de cette 
mutation si nécessaire, 
 
ARTICLE 4 : d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte de vente visé à l’article 1, ainsi que tout 
document se rapportant à cette mutation. 
 
ARTICLE 5 : de PRENDRE ACTE que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
 
M. LE MAIRE : En début d’année, nous avons préempté deux lots situés au 22 rue du Sergent Boris. 
Ces lots ne permettaient pas de délivrer un permis de louer, car ils disposaient de peu de luminosité, et 
nous ne voulions pas encourager une paupérisation au sein de cet immeuble. 
 
Dans ce cadre, nous avons revendu l’un des deux lots à un voisin de palier, afin qu’il puisse agrandir 
son appartement. Cela s'inscrit dans notre politique d’accueil des familles en ville, puisque ce couple a 
ainsi pu agrandir son logement. Le deuxième lot sera rattaché à un autre appartement qui est en cours 
de vente sur le même palier. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
 
Délibération n°20240923-08 - Urbanisme – Voirie - Réseaux : Acquisition d’une parcelle sise lieu-
dit La Prade auprès de la SAFER  
 
La parcelle située lieu-dit La Prade a été acquise par préemption de la SAFER, à la demande de la 
commune afin d’une part de la préserver au regard à sa forte exposition aux inondations, et d’autre part 
en vue de l’affecter à des activités de maraichage, 
 
 
VU la Loi d’Orientation Agricole du 9 juillet 1999, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-29 ; L 2241-1 et 
suivants,  
 
VU l’article L. 143-1 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime, portant sur le droit de préemption 
de la SAFER, 
 
VU la délibération n°20240129-03 en date du 29 janvier 2024 approuvant le rachat de la parcelle de 
terrain sis lieu-dit La Prade auprès de la SAFER,  



  

 

 
VU l’avis favorable de la commission urbanisme, voirie, réseaux, 
 
Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 : de RETIRER la délibération n° 20240129-03 en date du 29 janvier 2024 approuvant le 
rachat de la parcelle de terrain sise lieu-dit la Prade auprès de la SAFER. 
 
ARTICLE 2 : d’APPROUVER le rachat de la parcelle BC 402 pour un montant de 18 867,50 € HT, plus 
la TVA de 20%, soit un prix de 22 641 € TTC, 
 
ARTICLE 3 : d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte visé à l’article 1, ainsi que tout document 
se rapportant à cette mutation. 
 
ARTICLE 4 : de METTRE A LA CHARGE de la commune les frais relatifs à l’établissement de l’acte 
notarié. 
 
ARTICLE 5 : de PRENDRE ACTE que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-09 - Urbanisme – Voirie – Réseaux : Approbation du Plan de Prévention 
du Bruit dans l’Environnement (PPBE) - 4ème échéance 

 

Dans le cadre de la directive européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la 
gestion du bruit dans l’environnement, des cartes stratégiques ont été réalisées sur le territoire de la 
commune de Villefranche de Rouergue. Ces cartes portent sur les infrastructures supportant un trafic 
supérieur à 3 millions de véhicules annuels soit 8200 véhicules par jours. 

Le plan de prévention du bruit dans l’environnement ou PPBE a pour objectif : 

- La réduction des nuisances sonores dans les zones à enjeux ainsi que sur l’ensemble du territoire, 

- La préservation des zones calmes, 

- L’information au public sur les effets du bruit sur la santé et les programmes d’actions envisagés. 

Dans ce cadre, la 3ème échéance du PPBE a été élaboré en 2020 par la commune de Villefranche de 
Rouergue. La publication dans un journal officiel a été réalisée et la mise à disposition du public a couru 
du 29 juin 2020 au 29 août 2020. Cette mise à disposition n’a entraîné aucun commentaire de la part 
de la population. 

Vu la directive européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit 
dans l’environnement, 

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.572-1 à L.572-11 et R 572-1 à R572-11 
transposant cette directive, et ses articles L.571-10 et R.571-32 à R.571-43, relatifs au classement des 
infrastructures de transports terrestres, 

Vu le décret n°2006-361 du 24 mars 2006 relatif à l’établissement des cartes de bruit et des plans de 
Prévention du Bruit dans l‘Environnement, 

Vu les données cartographiques modifiées et communiquées par le CEREMA le 31 mars 2022 suite à 
la demande de la DDT12, 

Vu la délibération du conseil municipal n°20240624-04 du 24 juin 2024 portant arrêt du PPBE 4eme 
échéance, 

Vu l’absence d’avis issu de la consultation du public du 17 juillet au 17 septembre 2024. 



  

 

Vu l’avis favorable de la commission Urbanisme Voirie Réseaux, 

Il est proposé : 

Article 1 :  d’approuver le projet de plan de prévention du bruit dans l’environnement dont le rapport est 
annexé à la présente délibération. 

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à transmettre le PPBE à la préfecture. 

Article 3 : d’autoriser Monsieur le Maire à publier le plan de prévention du bruit dans l’environnement 
sur le site internet de la collectivité. 

 

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

 
 
 
 
 



  

 

M. CARRIE : Il s'agit d'une délibération que nous avions déjà abordée concernant le plan de prévention 
du bruit dans l’environnement – quatrième échéance. Ce plan avait été mis en ligne afin que les citoyens 
puissent s’exprimer, mais nous n'avons reçu aucun retour à propos de ce que nous avions proposé 
dans ce quatrième échéancier. 
 
Les actions prévues pour lutter contre le bruit intra-muros, notamment en cas de trafic, consistent à 
réduire la vitesse sur les axes concernés. L’objectif est de maintenir une vitesse apaisée, le plus bas 
possible, car rouler à 30 km/h génère moins de bruit qu’à 50 km/h. De plus, un renouvellement de la 
couche de roulement est prévu afin d'éviter des chaussées déformées. C’est ce à quoi nous nous atte-
lons en cette fin de mandat, avec les travaux importants qui vont avoir lieu à l'intérieur de l'aggloméra-
tion, que ce soit sur des routes départementales, communautaires ou communales avec un fort enjeu 
de trafic. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923- 10 - URBANISME VOIRIE RESEAUX : Convention de transfert de maî-
trise d’ouvrage publique en vue des travaux de réfection de l’avenue de Verdun.  
 
 
La commune souhaite procéder à la réfection des réseaux d’assainissement et d’eau potable de l’ave-
nue Verdun.  
 
La communauté de commune, quant à elle, entend procéder à la réfection de ladite avenue. 
 
Dans cette perspective et afin de rationaliser les travaux à entreprendre, la commune et la communauté 
de communes ont souhaité déléguer la maîtrise d’ouvrage de l’opération au bénéfice de la commune 
seule.  
 
En ce sens, il est proposé de conclure une convention de transfert de maîtrise d’ouvrage publique.  
 
VU les articles L. 2411-1 et L 2422-12 du code de la commande publique, 
 
VU l’article L. 115-2 du code de la voirie routière, 
 
VU les éléments développés ci-dessus,  
 
VU le projet de Convention de transfert de maîtrise d’ouvrage publique en vue des travaux de réfection 
de l’avenue de Verdun,  
 
VU l’avis favorable de la commission urbanisme, voirie, réseaux, 
 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage pu-
blique en vue des travaux de réfection de l’avenue de Verdun ainsi que tout document se rapportant à 
cette opération. 
 
Article 2 : d’inscrire les dépenses et recettes nécessaires à la mise en œuvre des actions découlant du 
dispositif au budget communal. 
 
 
 
 
 
 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

 
 
 
 
 



  

 



  

 

 
 



  

 

 
 
 
 
 
 



  

 

M. CARRIE : Il s'agit d'une convention de transfert de maîtrise d'ouvrage de Ouest Aveyron 
Communauté vers la commune de Villefranche. Vous avez ici un aperçu de ce que deviendra l'avenue 
de Verdun. Cette convention concerne à la fois des objectifs de maîtrise d'œuvre qui nous sont 
assignés, ainsi que la surveillance du chantier, mais également le montant financier lié à la réfection de 
la couche de roulement de l'avenue de Verdun. 
 
Les travaux sur l'avenue de Verdun, depuis le giratoire devant la piscine jusqu'aux feux de l'avenue du 
Quercy et de l'avenue de Verdun, comprennent le doublement de la capacité du réseau 
d'assainissement. Actuellement, le diamètre du réseau d'assainissement est de 600 mm, et nous allons 
le passer à 1200 mm. De plus, nous referons la totalité du réseau d'eau ainsi que les collectes des 
lotissements situés sur le coteau du côté gauche. L'objectif est de résoudre les nuisances subies par 
les habitants de la partie haute du Quercy, sous Intermarché, où, à chaque orage, un ruisseau coule le 
long de la route et sur le trottoir de l'avenue du Quercy. Cela est dû au sous-dimensionnement du réseau 
existant, qui est un réseau unitaire, combinant eaux pluviales et assainissement. 
 
Nous profitons de ces travaux pour revoir entièrement la couche de roulement de l'avenue de Verdun, 
avec une première tranche allant du giratoire jusqu'aux premiers feux en direction d'Enedis. Nous 
dépasserons ces feux d'une cinquantaine de mètres, et le marché d'appel d'offres sera lancé en 
novembre. Ces travaux devraient être achevés d'ici la fin du premier semestre 2025. C'est une opération 
communautaire, d'où la délégation de maîtrise d'ouvrage. 
 
La largeur de la chaussée sera réduite par rapport à ce qui existe aujourd'hui, mais il est important de 
noter qu'il y aura des aménagements pour la mobilité douce, avec des cheminements piétons ainsi que 
des pistes cyclables de chaque côté. Cela s'inscrit dans notre stratégie de favoriser l'accès aux 
établissements publics tels qu'Aqualudis, le gymnase ou encore les établissements scolaires. Nous 
poursuivons ainsi notre démarche en faveur de la mobilité douce. 
 
Le montant de cette délibération est de 304 416 € TTC, conventionné entre l'EPCI Ouest Aveyron 
Communauté et la commune de Villefranche. Pour ce qui est du montant total des travaux de cette 
première tranche, nous avoisinerons probablement les 1 million € HT : 600 000 € pour l'eau et 
l'assainissement, et 400 000 € pour la voirie et la mobilité douce, toujours en HT. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
Délibération n°20240923-11 - Urbanisme Voirie Réseaux : Convention de transfert de maîtrise 
d’ouvrage publique en vue des travaux de réfection de l’avenue Francis Carco.  
 
 
La collectivité souhaite procéder à la réfection et au réaménagement de la place Fontanges. 
La communauté de commune, quant à elle, entend procéder à la réfection de l’avenue Francis Carco 
qui traverse ladite place.   
 
Dans cette perspective et afin de rationaliser les travaux à entreprendre, la commune et la communauté 
de communes ont souhaité déléguer la maîtrise d’ouvrage de l’opération au bénéfice de la commune 
seule.  
 
En ce sens, il est proposé de conclure une convention de transfert de maîtrise d’ouvrage publique.  
 
VU les articles L. 2411-1 et L 2422-12 du code de la commande publique, 
 
VU l’article L. 115-2 du code de la voirie routière, 
 
VU les éléments développés ci-dessus,  
 
VU le projet de Convention de transfert de maîtrise d’ouvrage publique en vue des travaux de réfection 
de l’avenue Francis Carco,  



  

 

 
VU l’avis favorable de la commission urbanisme, voirie, réseaux, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage pu-
blique en vue des travaux de réfection de l’avenue Francis Carco ainsi que tout document se rapportant 
à cette opération. 
 
Article 2 : d’inscrire les dépenses et recettes nécessaires à la mise en œuvre des actions découlant du 
dispositif au budget communal. 
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M. CARRIE : Nous sommes sur l’avenue Francis Carco, une route communautaire, qui traverse la place 
Fontanges. L’analyse des offres est en cours par le bureau d’études LBP concernant la place Fon-
tanges. Ici aussi, depuis le pont jusqu’au giratoire de l'avenue Francis Carco, cette route communautaire 
va être refaite, car, dans le cadre de la désimperméabilisation de la place, il est possible que la route 
ne soit pas à la bonne altimétrie. Elle sera donc complètement rénovée. 

C’est l’objet de cette convention, similaire à celle de l’avenue de Verdun, avec une délégation de maî-
trise d’ouvrage confiée à la commune, pour un montant de 110 000 € TTC, incluant les travaux ainsi 
que la surveillance des travaux par la maîtrise d’œuvre qui nous est déléguée. 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 27 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-12 - URBANISME-VOIRIE-RESEAUX : Rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de l’eau potable – Exercice 2023 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales impose par son article L .2224-5, la réalisation d'un 
rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d'eau potable. 

Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l'exer-
cice concerné et faire l'objet d'une délibération. 

En application de l'article D.2224-5 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans 
un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d'information prévu à l'article L 2132 
du Code de l'Environnement (le SISPEA). 

Le présent rapport est public et permet d'informer les usagers du service, notamment par une mise en 
ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Locales, 
Vu le Code de l'Environnement, 
Vu l'avis favorable de la commission Urbanisme, Voirie, Réseaux, 

Il est proposé : 

ARTICLE 1 : d'adopter le rapport sur le prix et la qualité du Service Public d'Eau Potable 2023. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

 

 

 

 



  

 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 

M. CARRIE : Il s'agit d'une obligation réglementaire, chaque année, de présenter le rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public de l'eau potable. Le prix reste inchangé par rapport à 2022, comme 
vous avez pu le voir dans les indicateurs clés. Le linéaire de réseau n'a pas été modifié, mais nous 
avons légèrement plus d'abonnés, passant de 6712 à 6754, ce qui est dû aux nouvelles constructions 
et à la réhabilitation de certaines maisons qui n'étaient pas encore desservies en eau. 

En termes de volume d'achat en 2023, nous avons acheté presque 40 000 m³ de moins auprès du 
syndicat mixte du Lévézou Ségala, et nous avons vendu environ 8 % de moins que l'année précédente. 
Cela affecte légèrement le rendement du réseau, qui reste bon mais légèrement inférieur à celui de 
2022. 

Nous avons trouvé des explications lors de la commission d'urbanisme, notamment liées à l'analyse 
des bornes à incendie en 2023, visant à vérifier si elles étaient suffisamment puissantes pour alimenter 
les camions des pompiers en cas de défense incendie. Lors de ces vérifications, des manipulations ont 
entraîné quelques fuites d'eau plus importantes que celles de 2022, car cet exercice n'avait pas eu lieu 
auparavant. Cette analyse est une obligation réglementaire, et nous avons inspecté toutes les bornes 
en trois ans. L'an prochain, nous serons plus précautionneux et ne contrôlerons qu'un tiers des bornes, 
en partenariat avec le SDIS, selon une convention en place. 

Il y a également eu des modifications concernant le nombre de prélèvements d'eau, qui a augmenté. 
Cela s'explique par les contrôles sanitaires exigés pour notre fournisseur d'eau, qui dessert 50 à 60 
communes. Les non-conformités relevées ne concernaient pas la commune de Villefranche. 

 

Délibération n°20240923-13 - URBANISME-VOIRIE-RESEAUX : Rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de l'assainissement collectif – Exercice 2023 

Le Code Général des Collectivités Territoriales impose par son article 1.2224-5, la réalisation d'un 
rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d'assainissement collectif. 

Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de 
l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération. 

En application de l'article D.2224-5 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans 
un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d'information prévu à l'article L 2132 
du Code de l'Environnement (le SISPEA). 

Le présent rapport est public et permet d'informer les usagers du service, notamment par une mise en 
ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 

Vu le Code Général des Collectivités Locales, 
Vu le Code de l'Environnement, 
Vu l'avis favorable de la commission Urbanisme, Voirie, Réseaux, 

Il est proposé : 

ARTICLE 1 : d'adopter le rapport sur le prix et la qualité du Service Public d'Assainissement Collectif 
2023 

 

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

 
 
 
 
 
 



  

 

 
 
 
 
 

 



  

 

M. CARRIE : Concernant l’assainissement collectif, dans le cadre de notre stratégie visant à améliorer 
la qualité des eaux traversant Villefranche sur l’Aveyron, plusieurs extensions du réseau 
d'assainissement collectif ont été réalisées. L’année dernière, par exemple, nous avons travaillé sur la 
route de la Baume. Prochainement, nous allons attribuer le chantier de la route de Gasse, qui est un 
élément clé pour améliorer la qualité des eaux et réduire les rejets dans la rivière Aveyron. Ces travaux 
s'inscrivent dans le cadre du projet de baignade prévu pour l'année prochaine. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  

 

Délibération n°20240923-14 - FINANCES : Pays d’Art et d’Histoire des Bastides du Rouergue : 
demande de subvention auprès du Département de l’Aveyron 

Lors de la Conférence de l'Entente du 3 juillet 2024, les communes du Pays d’Art et d’Histoire des 
Bastides du Rouergue ont voté et se sont accordées à l’unanimité pour solliciter auprès du Département 
de l’Aveyron une subvention de 13 063,20 €, comprenant la même hausse (8,86 %) que celle appliquée 
à leurs propres cotisations, afin de mettre en œuvre le label Pays d’Art et d’Histoire.  

De même qu’aucun versement de cotisations n’avait été demandé aux communes du Pays d’Art et 
d’Histoire des Bastides du Rouergue au titre de l’année 2023, aucune demande de subvention n’avait 
été adressée au Département cette année-là, afin de compenser cette hausse.  

Les communes rappellent leur participation financière à la mise en œuvre du Pays d'Art et d'Histoire 
des Bastides du Rouergue, qui s'élève à 3,81 € par habitant. 

La DRAC Occitanie offre également son concours financier à la mise en œuvre du label sur le territoire 
des Bastides du Rouergue, par le versement d’une subvention de 10 000 € (arrêté préfectoral du 14 
juin 2024). 

Conformément à l’Entente du 3 juillet 2024, le plan de financement pour l’année 2024 se décline de la 
façon suivante : 

DÉPENSES RECETTES 
Masse salariale – 2 ETP 
(salaires et charges) 

88 000 € Actions de médiation du Pah 1 804 € 

Missions (frais agents) 2 560 € Participation financière 
communes Pah 

70 961,25 € 

Coût programmation 5 268,45 € Subvention Département 13 063,20 € 
  Subvention DRAC 10 000 € 

TOTAL 95 828,45 € TOTAL 95 828,45 € 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, 
 

Considérant que ce projet est susceptible de bénéficier du soutien financier du Département de 
l’Aveyron, 

Il est proposé : 



  

 

Article 1 : d’approuver le plan de financement du label Pays d’Art et d’Histoire des Bastides du 
Rouergue, tel que détaillé dans le tableau ci-dessus. 

 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès du Département de l’Aveyron une subvention 
de 13 063,20 € pour la mise en œuvre du label, et de signer tout document nécessaire à l’exécution de 
la présente délibération. 

Article 3 : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
M. LE MAIRE : Jusqu’à présent, le label "Pays d’art et d’histoire" était géré de manière associative, et 
l'association faisait directement les demandes de subventions. Désormais, comme ce label est porté 
directement par la commune, dans les conditions que je vous ai déjà expliquées lors des précédents 
conseils municipaux, il est nécessaire, comme pour toute demande de convention, de vous la présenter 
en conseil municipal. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-15 - FINANCES : Réalisation d’études de diagnostic et des missions de 
maîtrise d’œuvre sur les Monuments Historiques de la Collégiale Notre Dame et de la chapelle 
des Pénitents Noirs : demande de subventions aux différents partenaires. 
 
 
Dans le cadre des Grands travaux devant être effectués sur des Monuments Historiques classés sur 
demande de la DRAC, il est proposé la réalisation d’études de diagnostic et des missions de maîtrise 
d’œuvre sur les Monuments Historiques de la Collégiale Notre Dame et de la chapelle des Pénitents 
Noirs. 
 
En ce qui concerne les travaux projetés sur la Collégiale, notre projet prévoit la réalisation d’un diagnos-
tic du Clocher – porche de l’église paroissiale Notre-Dame (ancienne collégiale) et de la maison accolée. 
Le montant total de ces études est estimé à 27 572,50 € HT soit 33 087,00 € TTC.  
 
Quant aux travaux projetés sur la chapelle des Pénitents Noirs, notre projet prévoit la réalisation d’un 
diagnostic du Clocheton de la chapelle. Le montant total de ces travaux est estimé à 10 600,00 € HT, 
soit 12 720,00 € TTC. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Budget Général de la Commune,  
Vu l’avis favorable de la commission Finances 

 
Considérant que la Chapelle des Pénitents noirs a été classée au titre des Monuments historiques en 
1920. 
 
Considérant que la Collégiale Notre Dame a été classée au titre des Monuments historiques en 1892 
et la Place Notre Dame en 1996, 
 
 
Considérant que ces projets sont susceptibles de bénéficier d’une aide financière et qu’il convient de 
le présenter aux organismes concernés, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : d’approuver le projet ci-dessus énoncé,  
 
Article 2 : d’approuver le plan de financement prévisionnel figurant en annexe, 
 



  

 

Article 3 : d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès de du Ministère de la Culture, direction ré-
gionale des affaires culturelles (Drac), du Conseil Départemental de l’Aveyron, du Conseil Régional 
Occitanie Pyrénées Méditerranée et de tout autre organisme, une aide financière aussi élevée que 
possible pour le financement de l’opération susvisée et de signer tout document nécessaire à l’exécution 
de la présente délibération, 
 
Article 4 : de prendre acte que les crédits nécessaires au paiement de ces travaux sont inscrits au 
budget 2024. 
 
M. LE MAIRE : En ce qui concerne les Pénitents noirs, la DRAC nous a demandé de surveiller la solidité 
de la structure. Par ailleurs, pour la collégiale, il est également nécessaire d'examiner l'état de solidité 
du pilier nord. Vous pouvez constater qu'il y a quelques pierres endommagées, et la DRAC nous de-
mande de réaliser une expertise à ce sujet. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-16 - FINANCES : Opération façades mise en place sur la Commune – 
Plan de financement prévisionnel actualisé – Demande de financement auprès de la Région 
Occitanie /Pyrénées-Méditerranée 

Dans le cadre du projet Action Cœur de Ville qui vise à redynamiser le centre-ville, la Commune a mis 
en place une aide à la rénovation des façades des immeubles de la bastide. Cette opération qui vise à 
améliorer le cadre de vie et mettre en valeur le patrimoine bâti fait l’objet d’un accompagnement des 
propriétaires jusqu’à 80% du montant hors taxe des travaux (40% commune, 40% Région) ; 

Une demande de dérogation a été adressée à la Région en avril 2024 pour bénéficier d’une subvention 
pour cette quatrième année d’accompagnement. Une demande de subvention sera adressée à la 
Région fin septembre 2024.  

Le règlement régissant ce dispositif a fait l’objet de plusieurs évolutions afin de l’adapter au mieux au 
contexte et aux enjeux. 

La commission « opération façades » qui s’est réunie le 3 juillet 2024, a déclaré éligible à ce dispositif 
un certain nombre de dossiers présentés dans le tableau ci-dessous.   

 

Numéro de 
Dossier 

Adresse 
Travaux Coût estimatif 

Subvention 
communale 

(40%) 

Subvention 
régionale (40%) 

Total 
subventions 

Occupant / 
Bailleur 

 F23K0001  
14 rue des 
Cloutiers 

        7 500,00 €          3 000,00 €          3 000,00 €          6 000,00 €   PO  

 F23K0002  
23 rue 

Marcellin 
Fabre 

       35 000,00 €         14 000,00 €         14 000,00 €         28 000,00 €   PB  

 F23K0003  
13 rue de la 
République 

       25 000,00 €         10 000,00 €         10 000,00 €         20 000,00 €   PB  

 F23K0004  18 rue Alibert        25 000,00 €         10 000,00 €         10 000,00 €         20 000,00 €   PO  

 F23K0005  38 rue Alibert        25 000,00 €         10 000,00 €         10 000,00 €         20 000,00 €   PB  

 F23K0006  
7 rue de la 
Trésorerie 

       75 000,00 €         30 000,00 €         30 000,00 €         60 000,00 €   PO  

 TOTAL      192 500,00 €      77 000,00 €      77 000,00 €    154 000,00 €    
 

Vu la délibération n°20190918-13 du 18 septembre 2019, 

Vu la délibération n°20191218-11 du 18 décembre 2019, 



  

 

Vu la commission opération « opération façade » du 3 juillet 2024, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances 

Considérant que ce projet est susceptible de bénéficier d’une aide financière et qu’il convient de le 
présenter au partenaire concerné, 

Il est proposé : 

Article 1er : d’approuver le plan de financement prévisionnel présenté ci-dessus, et de solliciter la 
participation financière de la Région Occitanie/Pyrénées-Méditerranée dans le cadre du dispositif de 
soutien aux équipements structurants Bourgs-Centres Occitanie au titre du Contrat Territorial PETR 
Centre Ouest Aveyron jusqu’à 40%. 

Article 2ème : d’approuver le maintien du taux de participation de la commune à hauteur de 40% dans 
la limite de 80 000 € HT de travaux par immeuble conformément au règlement de l’opération 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
M. BOUYSSIE : Il s'agit d'une délibération annuelle habituelle de demande de subvention auprès de la 
région Occitanie concernant le cofinancement de la rénovation des opérations de façade. Ce 
financement peut être assuré à hauteur de 80 %, soit 40 % par la commune et 40 % par la région 
Occitanie. La commission façade s'est réunie en juillet dernier et a attesté de la conformité du 
financement pour ces opérations de façade, dont le coût estimatif des travaux s'élève à 192 500 €. Ainsi, 
la commune souhaite une subvention du conseil régional d'Occitanie pour un montant équivalent de 77 
000 €. Bien évidemment, nous maintenons toujours une exigence quant à la qualité des travaux, 
notamment en matière de matériaux utilisés pour les façades, mais aussi, dans la mesure du possible, 
pour la reprise totale ou partielle des huisseries. 
 
Délibération n°20240923-17 - FINANCES : Demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau 
Adour Garonne pour le financement du projet de travaux de réfection du réseau 
d’assainissement route de la Gasse 

 

Dans le cadre de son programme de travaux assainissement 2024 la Commune de Villefranche de 
Rouergue a prévu la réalisation de travaux de réfection du réseau d’eaux usées Route de la Gasse. 

Cette opération présente les caractéristiques d’un dossier pouvant prétendre à une subvention de 
l’Agence de l’Eau Adour Garonne. 

 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis favorable de la commission Finances 

Considérant, que ce projet est susceptible de bénéficier d’une aide de l’Agence de l’Eau Adour 
Garonne dans le cadre du contrat de rivière Aveyron et qu’il convient de le présenter à cet organisme 

 

Il est proposé : 

Article 1 : d’approuver le plan de financement du projet de travaux de réfection du réseau 
d’assainissement de la route de la Gasse comme détaillé dans le tableau récapitulatif joint en annexe. 

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne une 
aide financière aussi élevée que possible pour le financement de l’opération susvisée, et de signer tout 
document nécessaire à l’exécution de la présente 
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M. CARRIE : Concernant le chantier, nous allons connecter le hameau de la Gasse et le hameau de la 
Baume, qui n'avaient pas encore été reliés. La différence est que le hameau de la Gasse se rejette 
directement dans l'Aveyron. C'est d'ailleurs pour cette raison assez exceptionnelle que l'Agence Adour 
Garonne subventionne les travaux, car cela relève de problèmes de salubrité. Ainsi, il y a une aide à 
hauteur de 70 % des travaux pour ce hameau, ce qui pourrait représenter, selon notre estimation, 
jusqu'à 326 000 €, avec 228 000 € venant de l'Agence de l'eau.  
 
En revanche, il n'y a pas de subvention pour le hameau de la Baume, dont l'opération a été estimée à 
436 000 €. Le bureau d'études en charge de la maîtrise d'œuvre, LBP, est en train d'analyser les offres, 
et nous devrions présenter un ordre de service à Monsieur le Maire dans le courant du mois d'octobre. 
L'objectif est que les travaux soient terminés au mois d'avril. Par ailleurs, sur ce projet, nous allons le 
revoir lors d'une délibération en conseil communautaire jeudi.  
 
L'agence apportera également une aide pour les assainissements non collectifs, avec une subvention 
de l'ordre de 4 000 € pour mettre aux normes les maisons qui ne seront pas raccordées au réseau 
d'assainissement collectif. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-18 - FINANCES : Convention de mutualisation dans le cadre du pro-
gramme ACTEE+ Fonds Chêne 4 
 
 
La commune de Villefranche de Rouergue a été retenue pour élaborer un Schéma Directeur Immobilier 
et Énergétique dans le cadre d’un appel à projets de la Région. Pour mener à bien cette mission, il est 
nécessaire de recruter un agent sous contrat d’alternance et de recourir à une mission d’accompagne-
ment par un cabinet spécialisé. Ce projet est éligible à une subvention dans le cadre du programme 
ACTEE+ Fonds Chêne 4. 
 
Ce programme vise à accompagner les collectivités dans la maîtrise de l'efficacité énergétique des 
bâtiments publics et la substitution d'énergies fossiles par des solutions énergétiques performantes et 
bas carbone. 
 
Le SIEDA (Syndicat Départemental d'Énergie de l'Aveyron), identifié comme coordonnateur territorial 
pour l'Aveyron dans le cadre du programme ACTEE+, a été sollicité pour accompagner la commune 
dans ce projet. 
 
Vu le Code de l'Énergie, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la convention de mutualisation du programme ACTEE+ Fonds Chêne 4, 
 
Considérant l'intérêt pour la commune de Villefranche de Rouergue de bénéficier de l'accompagne-
ment du SIEDA pour solliciter un financement dans le cadre du programme ACTEE+ Fonds Chêne 4, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : De solliciter une subvention dans le cadre du programme ACTEE+ Fonds Chêne 4. 
 
Article 2 : D'approuver la convention de mutualisation avec le SIEDA pour la mise en œuvre du Schéma 
Directeur Immobilier et Énergétique de la commune de Villefranche de Rouergue, ci-annexée. 
 
Article 3 : D'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mutualisation avec le SIEDA ainsi 
que tous les documents y afférents. 
 

 



  

 



  

 

 

 



  

 

 

 

 



  

 

Mme JANODET : C’est un programme important, ce programme de schéma directeur accompagne les 
collectivités pour maîtriser l’efficacité énergétique des bâtiments et pour substituer les énergies fossiles 
par des solutions énergétiques performantes et bas carbone. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 

Délibération n°20240923-19 - FINANCES : Attribution d’une subvention exceptionnelle 

 

VU le budget principal de la commune 

VU la demande de subvention formulée par l’association 

VU l’avis favorable de la commission Finances 

 

CONSIDERANT l’intérêt que porte la collectivité à soutenir le secteur social 

 

Il est proposé : 

 

ARTICLE 1er : d’attribuer une subvention exceptionnelle à : 

Les Bouchons d’Amour                      300 € 

Contribution au financement des goûters pour l'accueil des élèves. 

 

ARTICLE 2ème : d’autoriser M le Maire à signer tous les documents afférents à cette subvention. 

ARTICLE 3ème : de prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
Délibération n°20240923-20 - FINANCES : Décision modificative n° 3 au Budget principal – 
exercice 2024 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 applicable aux communes,  
Vu le budget primitif 2024 approuvé par délibération en date du 8 avril 2024, 
Vu la décision modificative n°1 approuvée par délibération en date du 27 mai 2024, 
Vu la décision modificative n°2 approuvée par délibération en date du 24 juin 2024, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, 
 
 
Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 

budgétaires, 
 
Il est proposé : 



  

 

Article 1 : d’approuver la décision modificative n°3 au budget principal – exercice 2023 ci-annexée : 
 
 



  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chapitre Libellé Chapitre Article Libellé Article Opération Libellé Opération Fonction

Code 

Service 

Gestionnai

re

Libellé Service Gestionnaire Montant
Type de 

mouvement

011 Charges à caractère général 617 Etudes et recherches - Hors opération d'équipement 020 B20000
DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  20 170,00 Réel

011 Charges à caractère général 6288 Autres - Hors opération d'équipement 020 B20000
DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  47 580,00 Réel

011 Charges à caractère général 6288 Autres - Hors opération d'équipement 30 F33800 POLITIQUE VILLE -   600,00 Réel

65
Autres charges de gestion 

courante
6558 Autres contributions obligatoires - Hors opération d'équipement 311 F33000 CULTURE   21 000,00 Réel

65
Autres charges de gestion 

courante
65743 Fermiers et concessionnaires - Hors opération d'équipement 338 G46000 POLE JEUNESSE   8 700,00 Réel

65
Autres charges de gestion 

courante
65748 Autres personnes de droit privé - Hors opération d'équipement 30 F33800 POLITIQUE VILLE    600,00 Réel

65
Autres charges de gestion 

courante
65748 Autres personnes de droit privé - Hors opération d'équipement 311 F33700 ANIMATION   7 250,00 Réel

65
Autres charges de gestion 

courante
65748 Autres personnes de droit privé - Hors opération d'équipement 326 E32000 SPORTS   10 000,00 Réel

65
Autres charges de gestion 

courante
65748 Autres personnes de droit privé - Hors opération d'équipement 331 D31200 ENSEIGNEMENT 1ER DEGRE   8 300,00 Réel

  123 000,00

70
Produits des services, du 

domaine et ventes diverses
706888 Autres - Hors opération d'équipement 845 J71010 VOIRIE   18 000,00 Réel

75
Autres produits de gestion 

courante
75813

Redevances versées par les 

fermiers et concessionnaires
- Hors opération d'équipement 758 B20000

DIRECTION GENERALE DES 

SERVICES
  105 000,00 Réel

  123 000,00

20 Immobilisations incorporelles 2031 Frais d'études - Hors opération d'équipement 30 B80000 BATIMENTS   46 000,00 Réel

21 Immobilisations corporelles 2158
Autres installations, matériel et 

outillage techniques
- Hors opération d'équipement 11 C22010 POLICE MUNICIPALE   1 000,00 Réel

21 Immobilisations corporelles 21621 Biens sous-jacents - Hors opération d'équipement 314 F33500 MUSEE -  20 000,00 Réel

23 Immobilisations en cours 2313 Constructions 2129 PG TVX BAT SCOLAIRES 2023 201 B80000 BATIMENTS -  2 702,04 Réel

23 Immobilisations en cours 2313 Constructions 2133 TVX BATS SCOLAIRES 2024 201 B80000 BATIMENTS   2 702,04 Réel

45411 Travaux effectués d'office 4541108
TVX D'OF ESP VERTS SEC INCENDIE 

- DIVERS LIEUX
- Hors opération d'équipement 511 A15000

URBANISME HABITAT 

RENOVATION URBAINE
  40 000,00 Réel

4581 Opérations sous mandat 458101
TVX AV DE VERDUN - MO 

DELEGUEE
- Hors opération d'équipement 845 J71010 VOIRIE   304 416,00 Réel

  371 416,00

10
Dotations, fonds divers et 

réserves
10222 FCTVA - Hors opération d'équipement 01 B23400 FINANCES COMMANDE PUBLIQUE   10 000,00 Réel

13 Subventions d'investissement 1321 Etat et établissements nationaux - Hors opération d'équipement 30 B80000 BATIMENTS   17 000,00 Réel

45412 Travaux effectués d'office 4541208
TVX D'OF ESP VERTS SEC INCENDIE 

- DIVERS LIEUX
- Hors opération d'équipement 511 A15000

URBANISME HABITAT 

RENOVATION URBAINE
  40 000,00 Réel

4582 Opérations sous mandat 458201
TVX AV DE VERDUN - MO 

DELEGUEE
- Hors opération d'équipement 845 J71010 VOIRIE   304 416,00 Réel

  371 416,00

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT

DECISION MODIFICATIVE N°3 AU BUDGET PRINCIPAL - EXERCICE 2024



  

 

Mme MANDROU TAOUBI : Je n’ai pas bien compris à quoi correspondent les 12 170 € au niveau des 
dépenses de fonctionnement. 
 
Mme JANODET : C’est une ligne d’équilibre pour que les dépenses de fonctionnement égalent les 
recettes de fonctionnement. 
 
M. LE MAIRE : Pour être clair, c’est une provision. Puisqu’il y a plus d’argent en recettes qu’en dépenses 
et comme le budget doit être équilibré entre les recettes et les dépenses, cette ligne correspond à une 
provision. Cela vient notamment du fait qu’il y a eu le versement de Solozar, qui est une recette 
importante. 
 
Mme MANDROU TAOUBI : Nous allons nous abstenir. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 22 
Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-21 - FINANCES : Décision modificative n° 2 au Budget annexe EAU – 
exercice 2024 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M49 applicable aux budgets annexes des services d’eau et 

d’assainissement, 
Vu le budget primitif 2024 approuvé par délibération en date du 8 avril 2024, 
Vu la décision modificative n° 1 approuvée par délibération en date du 27 mai 2024, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, 
 
Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 

budgétaires, 
 
Il est proposé : 
Article 1 : d’approuver la décision modificative n°2 au budget annexe EAU– exercice 2024 ci-annexée : 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  

DECISION MODIFICATIVE N°2 AU BUDGET ANNEXE EAU  - EXERCICE 2024

Chapitre Libellé Chapitre Article Libellé Article par nature Opération Libellé Opération d'équipement
Code Service 

Gestionnaire
Montant Type de mouvement

041 Opérations patrimoniales 2315
Installations, matériel et 

outillage techniques
- Hors opération d'équipement EAU   10 000,00

Ordre à l'intérieur de la 

section

  10 000,00

041 Opérations patrimoniales 238
Avances versés sur commandes 

d'immobilisations corporelles
- Hors opération d'équipement EAU   10 000,00

Ordre à l'intérieur de la 

section

  10 000,00

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT



  

 

Délibération n°20240923-22 - FINANCES : Décision modificative n°1 au Budget Mobilité – 
exercice 2024 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 4 applicable aux services publics industriels et commerciaux, 
Vu le budget primitif 2024 approuvé par délibération en date du 8 avril 2024, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, 
 
Considérant qu’après analyse de l’utilisation des crédits votés, il convient de réajuster certaines lignes 

budgétaires, 
 
Il est proposé : 

Article 1 : d’approuver la décision modificative n°1 au budget Mobilité – exercice 2024 ci-annexée : 
 



  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  

DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET ANNEXE MOBILITE  - EXERCICE 2024

 Chapitre Libellé Chapitre Article Libellé Article 
Code Service 

Gestionnaire
Libellé Service Gestionnaire MONTANT Type de mouvement

011 Charges à caractère général 617 Etudes et recherches MOBILITE MOBILITE   3 000,00 Réel
042 Opérations d'ordre de transfert entre sections6811 Dotations aux amortissements sur immobilisations incorporelles et corporellesB23400 FINANCES COMMANDE PUBLIQUE   1 350,00 Ordre entre sections

  4 350,00
73 Produits issus de la fiscalité 734 Versement de mobilité B23500 RESSOURCES HUMAINES   4 350,00 Réel

  4 350,00
21 Immobilisations corporelles 2153 Installations à caractère spécifique MOBILITE MOBILITE   1 350,00 Réel

  1 350,00
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections28128 Autres terrains B23400 FINANCES COMMANDE PUBLIQUE    441,00 Ordre entre sections
040 Opérations d'ordre de transfert entre sections28153 Installations à caractère spécifique B23400 FINANCES COMMANDE PUBLIQUE    909,00 Ordre entre sections

  1 350,00

TOTAL DEPENSES EXPLOITATION

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES EXPLOITATION



  

 

Délibération n°20240923-23 - Finances : Convention générale portant sur les conditions de re-
couvrement des produits locaux 
 
 
 
Le comptable public est chargé de recouvrer des produits locaux émis par l’ordonnateur de la 
collectivité.  
 
La DGFIP et les associations nationales représentatives des élus locaux ont adopté une « charte 

nationale des bonnes pratiques de gestion des recettes des collectivités territoriales et de leurs 

établissement publics » définissant les mesures opérationnelles d’optimisation du recouvrement et de 

la qualité du service rendu aux usagers.  
 
Afin de renforcer les relations de travail existant entre les services de la commune et ceux du comptable 
public, dans le but d’améliorer le recouvrement des produits locaux et de mettre en œuvre la sélectivité 
de l’action en recouvrement, le comptable public propose de formaliser ce partenariat par convention. 
 
L’objectif est d’adapter les mesures de recouvrement et de réduire les admissions en non-valeur.  
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Décret n°2023–523 du 29 juin 2023 relatif au seuil plafond de délégation des décisions 
d’admission en non-valeur et aux conditions dans lesquelles le Maire, le Président du Conseil 
Départemental et le Président du Conseil Régional rendent compte à l’assemblée délibérante de 
l’exercice de cette délégation, 
Vu le projet de convention générale portant sur les conditions de recouvrement des produits locaux, 
Vu l’avis favorable de la commission Finances 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : D’adopter la convention portant sur les conditions de recouvrement des produits locaux avec 
le comptable assignataire de la commune  
 
Article 2 : D’autoriser Monsieur le maire à signer convention ci-annexée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

 



  

 



  

 



  

 

 
 
 
 
 



  

 

Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  
 

Délibération n°20240923-24 - CULTURE ET ANIMATION : Rapports d'activités et de gestion 
2023 de la Société Publique Locale « Ouest Aveyron Tourisme » 

 
La Société Public Locale Grand Villefranchois Tourisme (GVT) a été créée sous l'impulsion de la 
Communauté de Communes et en partenariat avec la Ville de Villefranche-de-Rouergue. 

Le 20 décembre 2018, la Communauté de communes a voté une convention d'objectifs avec la SPL 
GVT pour lui confier la gestion de l'office de tourisme intercommunal à compter du 1 er janvier 2019. 

En tant qu'actionnaire de la SPL, le conseil municipal est amené à prendre connaissance et à 
approuver les rapports annuels d'activité et de gestion de la Société. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la loi NoTRE n 0 2015-991 du 7 août 2015, 

 

Vu l'arrêté préfectoral n" 2-2016-12-02-001, en date du 26 juin 2019 actant le changement de 
dénomination de la Communauté des communes du Grand Villefranchois vers Ouest Aveyron 
Communauté, 
 
Vu la délibération de la Communauté de Communes du Grand Villefranchois en date du 27 
septembre 2018, portant création de la SPL Grand Villefranchois Tourisme et validation des statuts et 
du Pacte d'Actionnaire, 
 
Vu la délibération du 10 octobre 2018 du conseil municipal de Villefranche de Rouergue relative à la 
création de la société publique locale (SPL) « Grand Villefranchois Tourisme », à la participation au 
capital de la SPL et à la désignation d'un représentant de la commune au sein du conseil 
d'administration, 

Vu la délibération de la Communauté de Communes du Grand Villefranchois en date du 20 décembre 
2018 concernant la convention de gestion de l'office de tourisme, 

Vu la délibération du 21 mai 2024 du Conseil d'administration de la SPL approuvant les rapports 
d'activités et de gestion 2023, 

Vu les statuts de la SPL Ouest Aveyron Tourisme, 

Vu les rapports d'activités et de gestion pour l'année 2022, 

Vu l'avis favorable de la commission culture et animation, 

Considérant la nécessité, pour les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 
groupements actionnaires, en vertu des dispositions de l'article L1524-5 du CGCT, de se prononcer 
sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
d'administration de la SPL, 

Il est proposé : 

ARTICLE 1 er D'approuver les rapports d'activités et de gestion 2023 de la SPL Ouest Aveyron 
Tourisme. 

 

 
 
 
 



  

 

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  



  

 

Délibération n°20240923-25 - FINANCES : Approbation du rapport des administrateurs 2023 de 
la Société Publique Locale Agence Régionale de l’Aménagement et de la Construction Occitanie 
(SPL ARAC OCCITANIE) 

Publique Locale MPC devenue en mars 2020 la SPL ARAC Occitanie dont l’objet est la réalisation 
d’opérations d’aménagement et de construction et qui, conformément à l’article 2 de ses statuts, « a 
pour objet, exclusivement pour le compte de ses collectivités actionnaires et sur leurs territoires :  

- De procéder à tous actes nécessaires à la réalisation des actions ou opérations d’aménagement 
au sens de l’article L.300-1 du Code de l’Urbanisme ;  

- De procéder à la réalisation d’opérations de construction permettant notamment la mise en 
œuvre des politiques de renouvellement urbain, de l’éducation, des transports, de la valorisation 
du territoire, du tourisme ainsi que tout autre domaine intéressant le développement écono-
mique et social local des territoires ;  

- D’entreprendre toutes actions foncière préalables et/ou nécessaires à la réalisation des opéra-
tions d’aménagement et de construction sus-indiquées ;  

- De procéder à toute mission d’ingénierie de projets se rapportant à des actions ou opérations 
d’aménagement et/ou de construction indiquées ci-dessus. Elle pourra dans ce cadre conduire 
toutes études notamment de programmation, de faisabilité, pré-opérationnelle ou opérationnelle 
nécessaires à la mise en œuvre de ces projets,  

- D’exploiter tout service public à caractère industriel ou commercial ou toute autre activité d’in-
térêt général qui sont l’aboutissement des projets dont elle aura préalablement assuré l’amé-
nagement, la construction ou l’ingénierie ;  

La société peut passer toute convention appropriée, et effectuer toutes opérations mobilières, immobi-
lières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant aux objets définis ci-
dessus.  

Elle peut réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet et qui 
contribuent à sa réalisation.   

La commune de Villefranche de Rouergue a choisi d’adhérer à la SPL ARAC par délibération en date 
du 27 janvier 2022. 
 
Il convient donc à ce jour d’approuver le rapport des administrateurs 2023. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1524-5, 
Vu la délibération en date du 27 janvier 2022 relative à l’adhésion de la commune de Villefranche de 
Rouergue à la SPL ARAC, 
Vu les statuts de la SPL ARAC OCCITANIE, 
Vu le rapport des administrateurs pour l’année 2023  
Vu l’avis favorable de la commission finances, 
 
Considérant que la Commune de Villefranche de Rouergue est actionnaire de la SPL ARAC, 
 
Considérant la nécessité, pour les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 
groupements actionnaires, en vertu des dispositions de l’article L. 1524-5 du CGCT, de se prononcer 
sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
d’administration de la SPL, 
 
Il est proposé :  
 
ARTICLE 1 : D’approuver le rapport des administrateurs pour l’année 2023 de la SPL ARAC OCCITA-
NIE. 
 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

 
 
 
 



  

 

 
 
 
 
 



  

 

Mme MANDROU TAOUBI : Je me suis aperçue que c’est une agence qui est déficitaire, à plus d’un 
million d’euros. Avez-vous une explication pour ce déficit important ? 
 
M. LE MAIRE : Non, je n’ai pas d’explication par rapport à cela. L’ARAC est une agence de la région 
Occitanie, donc il y a la région qui est derrière. C’est notamment la communauté de communes qui 
travaille beaucoup avec l’ARAC aujourd’hui, au niveau de la requalification du site de l’ISI d’une part, et 
nous travaillons avec eux dans le cadre de la place Fontanges et du futur pôle d’échange multimodal, 
qui est la connexion du réseau de bus Lio avec le train, le Bastibus et le vélo. En fait, c’est l’agence 
d’aménagement de la région Occitanie. Cela n’explique pas son déficit, mais il y a la région qui est 
solidaire derrière. 
 
Mme MANDROU TAOUBI : Elle a un mode de fonctionnement très excessif, avec 112 salariés, ce qui 
entraîne un coût salarial de plus d’un million d’euros. Le coût de fonctionnement, en plus des coûts 
salariaux, est de 2 436 000 euros. Il n’y a pas vraiment de rigueur dans la maîtrise des dépenses. Nous 
allons voter contre. Il faudrait peut-être que les territoires fassent remonter ces préoccupations. 
 
Vote à la majorité 
Nombre de voix pour : 22 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
 
 
Délibération n°20240923-26 - FINANCES : Approbation du rapport d’activité 2023 de la SEM de 
l’Abattoir du Villefranchois  
 
 
En février 2011, la commune de Villefranche a lancé une procédure de délégation de service public 
pour la gestion et l’exploitation l’abattoir municipal. 
 
Le 9 mai 2012, le Conseil Municipal de Villefranche-de-Rouergue a choisi le délégataire et approuvé le 
contrat de délégation de service public. Le délégataire qui a été retenu est la SEM DE L’ABATTOIR DU 
VILLEFRANCHOIS.  
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1411-1 et suivant.  
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Villefranche-de-Rouergue en date du 9 mai 2012 portant sur 
le choix du délégataire et l’approbation du contrat de délégation de service de service public de l’abattoir 
municipal, 
Vu le contrat de Délégation de Service Public portant sur la gestion et l’exploitation de l’abattoir munici-
pal de Villefranche de Rouergue  
Vu l’avis favorable de la commission Finances 
 
 
 
Considérant qu'en vertu de l’article L. 1411-3 du CGCT, chaque délégataire de service public doit 
remettre chaque année à l’autorité délégante un rapport d’activité comportant les comptes, retraçant 
l’exécution de la délégation ainsi qu’une analyse de la qualité du service. 
 
Considérant qu'en vertu de ce même article, l'examen de ce rapport doit être inscrit à l'ordre du jour de 
l'assemblée délibérante, qui en prend acte. 
 
Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 : D’approuver le rapport d’activité pour l’année 2023 de la SEM DE L’ABATTOIR DU VIL-
LEFRANCHOIS.  
 
 



  

 

 
 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0 
Nombre de voix contre : 0  



  

 

 
Délibération n°20240923-27 - PERSONNEL : Suppressions et créations d’emploi permanent à 
temps non complet (service scolaire) 

 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. 
 
En cas de suppression d’emploi ou de modifications de la durée hebdomadaire, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L542-2 

Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial, 
 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel, 
 
Il est proposé : 

Article 1 : De supprimer l’emploi suivant au 1er octobre 2024 : 

- 1 emploi d’adjoint technique à temps non complet 20/35 ème 
 
Article 2 : de créer l’emploi suivant au 1er octobre 2024 : 

- 1 emploi d’adjoint technique à temps non complet 32/35ème 
 

Article 3 : D’approuver le tableau des effectifs mis à jour en annexe. 

Article 4 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

Mme MANDROU TAOUBI : Nous allons faire le choix, cette fois-ci, de globaliser les délibérations 
concernant le personnel. Ma remarque englobe donc toutes les délibérations. En ce qui concerne la 
fuite du personnel, il y a beaucoup de changements et le service des finances en est un bon exemple. 
Vous aviez dit en juin que quelqu’un devait arriver, mais apparemment la personne est arrivée et est 
repartie. Le chef de la piscine change souvent. L’hémorragie continue, et je l’ai déjà dénoncée. À cette 
fuite de personnel s’ajoute la valse du personnel, car ceux qui ne peuvent pas partir changent de service 
sans cesse. Pour moi, il y a un désordre généralisé, la gestion n’est pas bonne, et par solidarité avec le 
personnel, ainsi que pour dénoncer la désorganisation des services, nous allons nous abstenir sur 
toutes les délibérations concernant le personnel. 
 
M. LE MAIRE : Je voudrais vous présenter Xavier BOSCHET, notre nouveau responsable des finances. 
Avec son arrivée, le service des finances est désormais complet, tout comme le service des ressources 
humaines et de l'éducation. 
Nous avons mis en place un système d'immersion qui permet aux agents d'essayer différents services.  
 
Cela n’était pas possible auparavant et constitue une pratique syndicale positive. Si un agent ne 
s’épanouit pas dans son rôle, il peut changer. Nous faisons régulièrement le point avec les agents pour 
évaluer leur satisfaction, ainsi qu’avec les directions concernées. 
 
Cette approche a déjà permis à plusieurs agents de progresser dans leur carrière. Par exemple, certains 
agents des espaces verts ont intégré le service d’urbanisme ou d'autres services. Évidemment, il est 
normal que certaines personnes nécessitent un repositionnement, surtout lorsque l'âge ou les capacités 
physiques évoluent. 



  

 

 
Nous avons également constaté des cas de souffrance au sein du personnel, notamment à l'accueil de 
la piscine. Lors de notre arrivée, nous avons rencontré chaque agent et certains ont exprimé leur 
malaise. Il a donc été nécessaire d’envisager des changements de service, un processus qui demande 
du temps et de l’attention. 
 
Par ailleurs, il est naturel que certains agents ne se sentent pas bien dans leur service. Cela fait partie 
des relations employeur-employés, comme dans toute entreprise. La collectivité évolue dans un 
contexte sociétal où la mobilité professionnelle est de plus en plus encouragée. Ce phénomène n’est 
pas surprenant et il n'est pas rare que des agents quittent leur poste pour poursuivre d'autres projets 
professionnels. Cela ne se faisait pas il y a 20 ou 30 ans, mais c'est devenu une réalité. Le CPF a 
d’ailleurs été instauré pour offrir aux actifs des opportunités de formation tout au long de leur carrière. 
 
Mme BAYOL : Juste une remarque sur le service des sports. Globalement, il y a peu de mouvements, 
si ce n’est des départs à la retraite, donc les agents ne doivent pas être si mal que ça. Concernant le 
chef de la piscine, il n’y en avait pas auparavant, et il n’y a pas eu de changement. Nous avons 
actuellement quelqu’un qui est en arrêt pour convenance personnelle et familiale, donc il n’y a pas eu 
de changement. 
 
Mme MANDROU TAOUBI : Vous qui évoquez souvent les syndicats, certains syndicats parlent de 
"radeau de la Méduse" avec le départ de 39 agents. 
 
M. CARRIE : Selon une étude récente, 10 % des employés de la fonction publique sont en burnout, ce 
qui est alarmant. Le mal-être au travail a atteint plus de 40 %, un phénomène qui touche maintenant la 
fonction publique, autrefois épargnée. De plus, on observe une perte de vocation, avec de plus en plus 
de recrutements venant du privé. Certains anciens employés reviennent, réalisant que les difficultés 
rencontrées ailleurs sont similaires à celles de Villefranche. Les chiffres actuels montrent une situation 
préoccupante. 
 
M. LE MAIRE : En effet, les arrêts maladie sont un problème national, pas seulement local. Quant aux 
tracts syndicaux, les critiques étaient les mêmes sous l’équipe précédente, comme le soulignait 
récemment un journal. Le malaise existait déjà avant, même si nous n’avons peut-être pas encore 
trouvé la solution pour l’apaiser. 
 
 
Mme MANDROU TAOUBI : À chaque fois, j’ai l’impression que vous n’assumez pas vos 
responsabilités. Vous renvoyez constamment aux mandats précédents, alors que cela fait plus de 
quatre ans que vous êtes en poste. De plus, les personnes qui quittent aujourd'hui sont celles que vous 
avez vous-même recrutées. 
 
M. LE MAIRE : Je vais clarifier la situation. Ce n’est pas moi qui évoque la gestion passée, mais un 
tract de Force Ouvrière qui affirme que ces problèmes remontent à l’époque de Serge Roques. Ce n’est 
pas mon opinion, c’est celle du syndicat FO. Trouvez-moi un seul tract syndical qui fasse des éloges à 
l’administration en place. 
 
Mme MANDROU TAOUBI : Sous Serge Roques, il y avait peut-être quelques insatisfactions, mais 
personne ne démissionnait. Cette fuite de personnel est caractéristique de votre mandat. 
 
M. LE MAIRE: Il est important de vérifier la fiabilité des sources. Lorsque vous citez un tract syndical 
pour illustrer un mécontentement, il faut garder en tête qu’aucun tract syndical ne dira jamais que tout 
se passe bien. 
 
Mme MANDROU TAOUBI : À quel moment allez-vous prendre vos responsabilités ? Nous ne recevons 
jamais de réponse claire. Ce sont les personnes que vous avez recrutées qui partent. Serge Roques 
n'a aucun lien avec cela. 
 
M. LE MAIRE: Mais c'est positif que certaines personnes partent. Pensez-vous que l'émancipation d'un 
agent consiste à le maintenir dans le même poste toute sa vie ? L'émancipation, c'est aussi 
l'accompagnement. Nous avons soutenu des agents dans leur évolution, qu'il s'agisse de mutations ou 
de progressions de carrière, et j'en suis très heureux. Si certains quittent la mairie pour occuper des 



  

 

postes de responsabilité, comme à la tête des finances du conseil départemental, je m'en réjouis. Ce 
n'est pas un échec, bien au contraire. 
 
Mme COMBE CAYLA : Je peux parler de mon expérience à l'hôpital, qui est l'un des plus gros 
employeurs de la région. J'ai observé une évolution significative des ressources humaines en matière 
de mobilité, et bien que j'étais initialement réticente, j’ai dû changer de perspective. C’est vrai qu’on 
n’aime pas voir partir une infirmière bien formée, mais quand elle devient mobile, elle acquiert une 
meilleure compréhension des contraintes des autres services. Cela rend les équipes plus conciliantes 
et solidaires. Aujourd'hui, les gens ont besoin d'évoluer. C'est un fait de société qui n'existait pas 
autrefois. À l'époque, les gens entraient dans une carrière et y restaient toute leur vie, mais ce n'est plus 
le cas. Ils veulent changer de métier, découvrir de nouveaux horizons. C'est difficile à comprendre pour 
notre génération, et cela m’a également surpris, mais c'est une réalité avec laquelle il faut composer. 
Cela entraîne un remaniement constant des équipes, avec des allers-retours fréquents. Ce phénomène 
est présent à tous les niveaux. Au départ, j'avais des craintes, mais finalement, j'ai constaté que ce 
changement est général et pas nécessairement négatif. 
 
Mme MANDROU TAOUBI: Je pense que l’hôpital est tout de même un cas particulier. On ne peut pas 
comparer la situation d’un hôpital à celle d’une mairie. C'est très différent. D'ailleurs, en ce qui concerne 
la durée de carrière des infirmières, il est rare aujourd’hui qu'elles restent en poste plus de dix ans. 
 
Mme COMBE CAYLA: Il ne s'agit pas uniquement des infirmières. Cela touche tous les corps de métier. 
Ce changement est véritablement sociétal. Ce n'est pas forcément dû à une mauvaise gouvernance. 
 
 
M. LE MAIRE: Soyons clairs, certaines personnes occupaient des postes pour lesquels elles n'étaient 
pas qualifiées, et c'est uniquement parce qu'elles travaillaient à la mairie qu'elles se trouvaient à ces 
fonctions. À un moment donné, certains agents ont quitté des services – comme celui des bâtiments ou 
de la voirie – car ils n'avaient pas les compétences nécessaires. Cela créait un malaise, surtout lorsqu'ils 
se comparaient à leurs collègues plus qualifiés. Ils ont alors commencé à réfléchir à leur avenir 
professionnel, ce qui est tout à fait légitime. Nous avons connu ces situations, et il est important de 
l'admettre. En arrivant, nous avons instauré des exigences plus élevées en matière de qualité de travail. 
Nous voulions une équipe voirie performante et un programme de rénovation urbaine efficace. Pour 
cela, il est essentiel d'avoir du personnel compétent. Ceux qui se sentaient en difficulté l'ont bien 
compris. Certains ont changé de service, tandis que d'autres ont préféré quitter la collectivité pour 
poursuivre de nouveaux projets. 
Notre collectivité a des comptes à rendre aux citoyens, notamment en ce qui concerne l'efficacité de 
ses services. Je n’ai aucun problème à affirmer que nos services doivent être performants. Aujourd'hui, 
au service des bâtiments, des personnes ont même quitté leur entreprise pour venir travailler à la mairie 
de Villefranche. Alors qu'auparavant, nous avions des employés avec des qualifications mal adaptées 
à leur fonction, comme des cuisiniers affectés à des tâches de soudure, ce qui illustre bien le décalage 
entre les compétences requises et les postes occupés. 
 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 22 
Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
Délibération n°20240923-28 - PERSONNEL : Création d’un emploi permanent à temps complet 
(service police municipale). 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade.  



  

 

En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise à l’avis 
préalable du Comité Social Territorial. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique 
 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel, 
 
Considérant que les besoins du service de la police municipale nécessitent la création d’un emploi 
permanent, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer au tableau des effectifs un emploi permanent à 
temps complet (35/35ème) au grade :  
 

- Gardien brigadier 
 

A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des 
agents de police municipale relevant de la catégorie hiérarchique C. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 22 
Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
 
Délibération n°20240923-29 - PERSONNEL : Création d’un emploi permanent à temps complet 
(service scolaire) 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque col-
lectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade.  
En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique 
 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel, 
 



  

 

Considérant que les besoins du service scolaire nécessitent la création d’un emploi permanent, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps 
complet (35/35ème) au grade :  
 
- D’adjoint administratif  

 
A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des 
adjoints administratifs relevant de la catégorie hiérarchique C. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un con-
tractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique. 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 22 
Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-30 - PERSONNEL : Création d’un emploi permanent à temps complet 
(CCAS) 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade.  
En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique 
 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel, 
 
Considérant que les besoins du centre communal d’action sociale nécessitent la création d’un emploi 
permanent, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer au tableau des effectifs un emploi permanent à 
temps complet (35/35ème) au grade :  
 

- Assistant socio-éducatifs 
 

A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des 
assistants territoriaux socio éducatifs relevant de la catégorie hiérarchique A. 
 



  

 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un con-
tractuel relevant de la catégorie A dans les conditions fixées à l’article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 22 
Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
Délibération n°20240923-31 - PERSONNEL : Création d’un emploi permanent à temps complet 
(service piscine) 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. 
En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise à 
l’avis préalable du Comité Social Territorial. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique 
 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel, 
 
Considérant que les besoins du service de la piscine nécessitent la création d’un emploi permanent, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps 
complet (35/35ème) au grade :  
 

- Educateur principal de 1ère classe des APS 
 

A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois 
d’éducateur territorial des activités physiques et sportives relevant de la catégorie hiérarchique B. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie B dans les conditions fixées à l’article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 22 



  

 

Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
 
 
Délibération n°20240923-32 - PERSONNEL : Création d’un emploi permanent à temps complet 
(service animations). 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade.  
 
En cas de suppression d’emploi ou de modification de la durée hebdomadaire, la décision est 
soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique 
 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel, 
 
Considérant que les besoins du service animations nécessitent la création d’un emploi permanent, 
 
Il est proposé : 
 
Article 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps 
complet (35/35ème) au grade :  
 

- D’adjoint technique 
 

A ce titre, cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des 
adjoints administratifs relevant de la catégorie hiérarchique C. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, les fonctions pourront être exercées par un con-
tractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article L-332-8 et suivants du Code 
Général de la Fonction Publique. 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Article 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 22 
Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-33 - PERSONNEL : Mise à jour du tableau des effectifs dans le cadre 
des avancements de grade et de la promotion interne de l’année 2024. 
 
Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services (création – suppression – modification de la durée hebdomadaire d’un poste). 
 



  

 

En cas de suppression d’emploi ou modification de la durée hebdomadaire, la décision est soumise à 
l’avis préalable du Comité Social Territorial (CST). 
 
Afin de mettre à jour le tableau des effectifs, il convient de supprimer ou de créer des emplois. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2313-1 et R.2313-3, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L542-2, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial  
 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel 
 
Considérant la nécessité de créer 11 emplois en raison des possibilités d’avancement de grade et de 
promotions internes. 

 
Il est proposé : 
 
Article 1 : de supprimer les emplois suivants 1er octobre 2024 : 
 

- 1 emploi d’agent de maîtrise 
- 3 emplois d’adjoint technique principal de 2ème classe 
- 1 emploi d’adjoint administratif 
- 1 emploi d’assistant de conservation de 2ème classe 
- 1 emploi d’assistant de conservation 
- 1 emploi d’animateur principal de 2ème classe 
- 1 emploi d’opérateur des APS 
- 1 emploi de gardien brigadier 
- 1 emploi d’adjoint technique principal de 1ère classe 

 
Article 2 : de créer les emplois suivants au 1er  octobre 2024: 
 

- 1 emploi d’agent de maîtrise principal 
- 3 emplois d’adjoint technique principal de 1ère classe 
- 1 emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe 
- 1 emploi d’assistant de conservation principal de 1ère classe 
- 1 emploi d’assistant de conservation principal de 2ème classe 
- 1 emploi d’animateur principal de 1ère classe 
- 1 emploi d’opérateur des APS qualifié 
- 1 emploi de brigadier-chef principal 
- 1 agent de maitrise 

 
Article 3 : D’approuver le tableau des effectifs mis à jour ci- annexé, 
 
Article 4 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
 
 
 
 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

 
 
 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 22 
Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
 
 



  

 

Délibération n°20240923-34 - PERSONNEL : Délibération portant création d’emplois non 
permanents à temps complet pour faire face à un besoin lié à des accroissements temporaires 
d’activité 
 
Vu le code général de la fonction publique et notamment son article 332-23-1°, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer des emplois à temps complet pour faire face à des besoins 
liés à des accroissements temporaires d’activité, 
 
Il est proposé : 
 

ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer 6 emplois d’agents contractuels à temps complet 
dans le grade d’adjoint technique pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité 
pour une période d’un an (12 mois maximum pendant une même période de 18 mois). 
 
ARTICLE 2 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer 4 emplois d’agents contractuels à temps complet 
dans le grade d’adjoint technique principal de 1ère classe pour faire face à un besoin lié à un accrois-
sement temporaire d’activité pour une période d’un an (12 mois maximum pendant une même période 
de 18 mois). 
 
ARTICLE 3 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer 4 emplois d’agents contractuels à temps complet 
dans le grade d’adjoint administratif pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’ac-
tivité pour une période d’un an (12 mois maximum pendant une même période de 18 mois). 
 
ARTICLE 4 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer 4 emplois d’agents contractuels à temps complet 
dans le grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe pour faire face à un besoin lié à un accrois-
sement temporaire d’activité pour une période d’un an (12 mois maximum pendant une même période 
de 18 mois). 
 

ARTICLE 5 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer 1 emploi d’agent contractuel à temps complet dans 
le grade d’assistant socio-éducatifs pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 
d’activité pour une période d’un an (12 mois maximum pendant une même période de 18 mois) 
 
ARTICLE 6 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer 1 emploi d’agent contractuel à temps complet dans 
le grade d’agent social pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une 
période d’un an (12 mois maximum pendant une même période de 18 mois) 
 
Ces emplois non permanents seront occupés par des agents contractuels recrutés par voie de contrat 
à durée déterminée, pour une durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois, à 
compter du 1er octobre 2024. 
 

ARTICLE 7 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 

 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 22 
Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre : 0  
 
 
 
 



  

 

Délibération n°20240923-35 - PERSONNEL : Délibération portant création d’emplois non 
permanents à temps non complet pour faire face à un besoin lié à des accroissements 
temporaires d’activité 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article 332-23-1°, 
 
Vu le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel 
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer des emplois à temps non complet pour faire face à des be-
soins liés à des accroissements temporaires d’activité ;  

Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à créer 2 emplois d’agents contractuels à temps non complet 
dans le grade d’adjoint technique lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période d’un an 
(12 mois maximum pendant une même période de 18 mois) : 
 

- 1 emploi d’adjoint technique à temps non complet 7h30 
- 1 emploi d’adjoint technique à temps non complet 8h30 

 
ARTICLE 2 : De prendre acte que les sommes correspondantes sont inscrites au budget. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 22 
Nombre d’abstentions : 6 (Mme MANDROU TAOUBI, Mme ROUX, M. BRUGIER, M. DO 
ROZARIO, M. TRANIER, Mme DRAPENSKI) 
Nombre de voix contre : 0  
 
Délibération n°20240923-36 - PERSONNEL : Modification de la délibération portant sur l’attribu-
tion de chèques-cadeaux pour Noël au titre de l’action sociale. 
 
 
La commune attribue aux agents permanents des chèques cadeaux à l’occasion des fêtes de Noël. 
 
Les chèques-cadeaux offerts aux agents directement par l’employeur à l’occasion d’un évènement 
particulier (Noël) ne sont pas soumis aux cotisations et contributions de sécurité sociale puisqu’ils 
n’excèdent pas 5% du plafond mensuel de la sécurité sociale (169€ en 2019) au cours d’une année 
civile. 
 
Afin de faire bénéficier des chèques cadeaux les agents affectés sur des emplois non permanents, il 

convient de modifier la délibération du 18 décembre 2019. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2321-2-4°bis, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, notam-
ment l’article 9, 
Vu le Code de la Fonction Publique Territoriale, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°20191218-20 en date du 18 décembre 2019 sur la régulari-
sation liée à l’attribution de chèques-cadeaux pour Noël au titre de l’action sociale 
Vu l’avis du Comité Social Territorial, 
Vu l’avis favorable de la commission du Personnel 
 
Considérant que cette prestation est versée annuellement en décembre, 
 
Il est proposé : 
 



  

 

Article 1er : D’autoriser Monsieur le Maire à accorder le bénéfice des chèques cadeaux aux agents 
Titulaires, Stagiaires, CDI, Contractuels sur poste permanent et non permanent ayant 1 an d’ancienneté 
de service continu ou discontinu, et présents au 1er décembre de l’année. 
 
Article 2ème : D’autoriser Monsieur le Maire à acheter des chèques cadeaux à l’occasion de l’évènement 
« Noël » pour un montant de : 

- Catégorie A : 60€00 par agent 
- Catégorie B : 90€00 par agent 
- Catégorie C : 120€00 par agent. 

 
Article 3ème : De prendre acte que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget. 
 
Vote à l’unanimité 
Nombre de voix pour : 28 
Nombre d’abstentions : 0  
Nombre de voix contre : 0  
 

II. DECISIONS prises depuis la séance du Conseil Municipal du 24 juin 2024 : 31 conformé-
ment à la délégation du 25 mai 2020 modifiée par délibération du 28 mars 2022 – article 
L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 

Décision du Maire n°2024/065 du 29 mai 2024 
Prestation de services 
Le mercredi 12 juin 2024 à la médiathèque la Manufacture  
Attributaire : Rémi Vidal  
 
Décision du Maire n° 2024/066 du 3 juin 2024 
Mise en place d’un service GSM - Connectivité des ascenseurs, avenant 1 au marché n°2024004 
Attributaire : SCHINDLER 
 
Décision du Maire n° 2024/067 du 11 juin 2024 
Création d’une régie de recettes pour la gestion du Pays d’Art et d’Histoire des Bastides du Rouergue 
 
Décision du Maire n° 2024/068 du 11 juin 2024 
Convention portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public non constitutive de droits 
réels - 11, rue du Général Prestat 
Bénéficiaire : l’État 
 
Décision du Maire n° 2024/069 du 11 juin 2024 
Contrat d’étude et de conseil n°1005412 
Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en place d’installations photovoltaïques 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Attributaire : SAS ELCIMAI ENVIRONNEMENT  
 
Décision du Maire n°2024/070 du 24 juin 2024 
Contrat de mission d’assistance sur le réseau Bastibus 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Attributaire : TECURBIS 
 
Décision du Maire n°2024/071 du 2 juillet 2024 
Contrat d’assistance et de mise à jour 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalable 
Attributaire : SCOQI 
 
Décision du Maire n°2024/072 du 4 juillet 2024 
Modification de tarifs pour la Direction de la Cohésion sociale à compter du 12 août 2024 
 
Mme RAZAVI : L'année dernière, nous avions changé de prestataire pour la cantine en passant sous 
la régie de l'hôpital, un choix délibéré. Nous n'avions pas augmenté les tarifs l'an dernier, mais cette 



  

 

année, nous avons décidé d'augmenter légèrement les prix. Cette augmentation de 0,15 € concerne à 
la fois les résidents de Villefranche et les tarifs extérieurs. Malgré cela, nous ne parvenons pas à couvrir 
le coût d'achat des repas, et la différence sera toujours prise en charge par la collectivité. 
 
M. LE MAIRE : C'est une volonté politique de soutenir le centre hospitalier tout en garantissant la qualité 
des repas pour tous les élèves de la ville. 
 
Décision du Maire n° 2024/073 du 4 juillet 2024 
Contrat de mission d’assistance sur le réseau Bastibus 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Attributaire : TECURBIS 
 
Mme MANDROU TAOUBI : Ma remarque concerne l'étude TECURBIS de 4 675 €. Je ne comprends 
pas pourquoi, au mois d'avril, une autre étude TECURBIS avait été réalisée pour 4 875 €, soit une 
différence de seulement cinq mois. Pouvez-vous expliquer ? 
 
M. CARRIE : Pour clarifier, la première étude avait pour objectif de faire le bilan des circuits modifiés et 
d'évaluer leur fonctionnement. La deuxième étude est un complément, car des éléments 
supplémentaires ont été ajoutés. Par exemple, le département a lancé la réalisation d'une aire de 
covoiturage au Mas de Souyri, dès octobre. Nous avons donc demandé à TECURBIS d'explorer 
comment intégrer cette aire au réseau, notamment en modifiant la navette du Basti Bus. Nous travaillons 
également sur le pôle d'échanges multimodal pour synchroniser les horaires de la navette avec les 
arrivées de train, garantissant ainsi une correspondance de moins de 30 minutes. 
 
M. LE MAIRE : Un réseau évolue chaque année en fonction de la vie des habitants et des quartiers. 
Nous maintenons les points d'arrêt utilisés et retirons ceux qui ne le sont pas, tout en ajoutant de 
nouveaux en réponse aux demandes des concitoyens. Nous pouvons nous féliciter des résultats de 
TECURBIS, qui démontre que le Basti Bus est l'un des réseaux urbains les plus productifs de France 
en termes de rentabilité et d'utilisation, chiffres à l'appui lors d'un prochain conseil municipal. 
 
M. CANTOURNET : Concernant l'aire de covoiturage, Stéphanie BAYOL et moi avons demandé sa 
réalisation depuis un certain temps. Il s'agit d'une aire nouvelle génération au Mas de Souyri, située sur 
un terrain départemental à un nœud routier important entre plusieurs routes départementales, 
notamment la RD1 vers Rodez et la RD911 vers Cahors. 
 
Décision du Maire n°2024/074 du 12 juillet 2024 
Contrat d’assistance pour la recherche de fuite sur le réseau d’eau potable 
Marché public en publicité ni mise en concurrence préalables 
Attributaire : LEAKMITED 
 
M. CARRIE : Ce marché vise à améliorer notre réseau d'eau, car l'eau est l'or bleu d'aujourd'hui et de 
demain. Nos agents ont déjà commencé à se former, notamment les nouveaux recrutés. Nous avons 
un défi avec ce bureau d'études, qui sera rémunéré en fonction des économies qu'il nous aidera à 
réaliser en détectant des fuites importantes. Actuellement, environ 80 % de notre réseau d'eau est 
concerné par ces enjeux, et cette proportion peut fluctuer d'une année à l'autre. 
 
L'avantage de ce contrat est qu'ils ne seront pas rémunérés s'ils ne parviennent pas à résoudre des 
volumes significatifs d'eau perdue. Ils viendront en octobre pour analyser les données issues du schéma 
directeur de l'eau. L'objectif est de réduire les 180 000 m³ d'eau perdus chaque année dans la 
distribution de l'eau potable. 
 
Décision du Maire n° 2024/075 du 12 juillet 2024 
Fourniture d’un débitmètre à clapet sur le réseau d’eaux usées de Toulonjac 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Attributaire : SUEZ EAU FRANCE 
 
Décision du Maire n° 2024/076 du 12 juillet 2024 
Missions de ma maîtrise d’œuvre pour la démolition d’un immeuble 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Attributaire : CETEC Bureau d’études 



  

 

 
M. LE MAIRE : Cela concerne l'immeuble de la rue Alibert, dont nous avons déjà discuté. Cet immeuble 
menace ruine, et nous avons dû intervenir pour sécuriser l'ensemble du périmètre. Nous avons 
également demandé au tribunal administratif un référé pour pouvoir agir, ce qui nous a été accordé. 
 
Nous avons donc mandaté CETEC pour obtenir des devis auprès de trois entreprises. Ils vont analyser 
ces devis afin que nous puissions choisir l'entreprise à mandater. La sécurisation et la démolition ont 
commencé cette semaine. 
 
Décision du Maire n° 2024/077 du 19 juillet 2024 
Prestation de services 
Le vendredi 2 août 2024 à la médiathèque la Manufacture 
Attributaire : Trio Jazz Chapitre 4 
 
Décision du Maire n° 2024/078 du 22 juillet 2024 
Contrat de mission de coordination sécurité et protection de la santé de niveau 2 
Renouvellement des eaux d’assainissement secteur du hameau de la Gasse 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Attributaire : Coordination Bassin Dourdou SARL 
 
Décision du Maire n° 2024/079 du 29 juillet 2024 
Maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de voirie - Avenue de Verdun 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Attributaire : LBP Etudes et Conseil  
 
 
Décision du Maire n° 2024/080 du 29 juillet 2024 
Achat d’un véhicule 
Marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables 
Attributaire : MAUREL AVEYRON RODEZ 
 
Décision du Maire n°2024/081 du 19 août 2024 
Travaux de désamiantage et de démolition de l’ancienne CPAM 
Marché à procédure adaptée 
Attributaire : AVENIR DÉCONSTRUCTION 
 
Mme MANDROU TAOUBI : Concernant votre décision de démolir et de désamianter le bâtiment de la 
CPAM, nous trouvons cela profondément regrettable. Ce bâtiment pourrait accueillir, à moindre coût, 
une maison de santé, qui est absolument nécessaire pour Villefranche. Nous nous opposons donc à 
votre décision et vous demandons de renoncer à ce projet. Au total, entre le prix d'achat et les travaux, 
nous parlons de 315 000 € pour détruire un bâtiment qui pourrait être utile. J'aimerais aussi savoir ce 
qu'il en est du désamiantage et du traitement des gravats. 
 
M. LE MAIRE : C'est un choix politique. Nous avons proposé, lors des dernières élections municipales, 
d'aérer la ville en réaménageant divers bâtiments. Ce bâtiment fait partie de ceux que nous voulons 
retirer. Concernant la maison de santé, il serait illogique de la mettre dans la même avenue. Nous 
travaillons avec la communauté de communes pour créer une maison de santé publique sur le site de 
l'ancienne gendarmerie, qui appartient également à la collectivité par l'intermédiaire de l'EPF. 
 
Mme COMBE CAYLA : En effet, un beau projet de maison de santé est prévu sur le site de la 
gendarmerie. Les soignants ont déjà déposé le dossier auprès de l'ARS et les discussions ont eu lieu 
le 30 septembre. Cependant, je déplore l'inertie administrative qui ralentit le projet. La communauté de 
communes avance difficilement, et j'aimerais que les choses aillent plus vite. La villa de Grave est 
conçue pour soutenir cette maison de santé et recruter de nouveaux professionnels. Nous nous posons 
la question de réutiliser temporairement la CPAM en attendant que les travaux avancent. Mais l'idéal 
reste de maintenir les soignants dans un lieu définitif. 
 
M. EL BOUTI : Je souhaite revenir sur la CPAM. Il me semble qu'en 2014, vous aviez prévu de la 
démolir dans votre programme électoral. J'ai un article de la Dépêche qui le confirme, où il est mentionné 
que Monsieur Serge ROQUES, alors Maire, parlait d'agrandir le parking de la place Lescure à la place 



  

 

de la CPAM, en soulignant des problèmes d'accès le jeudi matin lors du marché. C'est donc quelque 
chose que vous aviez envisagé. 
 
Mme MANDROU TAOUBI : Cela ne signifie pas que toute l'équipe était d'accord avec cette décision. 
Pour votre information, Serge ROQUES n'est plus Maire et le contexte a changé. Concernant l'aération 
de la Bastide, il existe d'autres endroits qui nécessitent cette amélioration. 
 
M. LE MAIRE : Nous travaillons effectivement sur d'autres projets d'aération, comme le jardin des 
Augustins ou la placette de la rue Prestat ou la rue de la Miséricorde que vous n'avez jamais terminé 
Vous n'avez rien fait dans ce sens. 
 
Mme MANDROU TAOUBI : Nous avions commencé, c'était à vous de le finir. 
 
Décision du Maire n°2024/082 du 19 août 2024 
Étude de diagnostic et de mission de maîtrise d’œuvre pour le site classé monument historique de la 
Collégiale 
Lot 1 
Marché à procédure adaptée 
Attributaire : Gaëlle DUCHÊNE Architecte 
 
Décision du Maire n° 2024/083 du 19 août 2024 
Étude de diagnostic et missions de maîtrise d’œuvre pour le site classé monument historique de la 
Chapelle des Pénitents Noirs 
Lot 2 
Marché à procédure adaptée 
Attributaire : Gaëlle DUCHÊNE Architecte 
 
Décision du Maire n° 2024/084 du 19 août 2024 
Réhabilitation des anciens locaux de l’équipement pour l’installation du service de l’eau et de 
l’assainissement 
Marché à procédure adaptée 
Attributaire : PUECHOULTRES 
 
Mme MANDROU TAOUBI : Concernant les bâtiments de l’ancienne DDT, vos décisions entraînent des 
travaux de réhabilitation. J'ai calculé que cela revient à 373 533 € pour les travaux, auxquels s'ajoutent 
6 350 € d'études, soit presque 380 000 €. En incluant l'achat, nous dépassons les 500 000 €. Au moment 
de l'achat, vous nous avez annoncé que le bâtiment était prêt à accueillir les services, ce qui n'est pas 
le cas. Avec près de 400 000 € de travaux, il y a un déficit de sincérité de votre part, et c'est le 
contribuable qui paiera la facture. 
 
M. LE MAIRE : Les locaux sont prêts à accueillir les services, preuve en est qu'ils sont déjà occupés, 
notamment par le service assainissement. Nous ajoutons des bureaux et effectuons une rénovation 
énergétique complète. Concernant le financement, la vente des Filtres nous permet de couvrir ces 
coûts. Si nous avions dû rénover les Filtres en matière d'économie d'énergie, cela aurait coûté bien plus 
d'un million d'euros, vu la surface. Je pense donc que nous gérons très bien la situation. 
 
 
Décision du Maire n°2024/085 du 19 août 2024 
Réhabilitation des anciens locaux de l’équipement pour l’installation du service de l’eau et de 
l’assainissement 
Marché en procédure adaptée 
Attributaire : CAMMISAR 
 
Décision du Maire n°2024/086 du 19 août 2024 
Réhabilitation des anciens locaux de l’équipement pour l’installation du service de l’eau et de 
l’assainissement 
Marché à procédure adaptée 
Attributaire : STYL FAÇADES 
 
 




